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Le mot  
de la présidente
Me HÉLÈNE POTVIN

L
’automne s’amène avec ses mille 
couleurs et la lumière douce et  
unique à cette belle période de 
l’année. La route pour y arriver a été 
longue, mais c’est le moment de 

prendre le temps pour s’équiper afin d’anticiper 
les tournants, de créer des ponts pour mieux 
prévenir les besoins et bien gérer les demandes. 
Comment vous y prendrez-vous ? En vous 
ancrant solidement sur vos acquis et vos forces. 
Et en étant pleinement présents (voir chronique 
gestion en page 37).

Parlant de forces, vous découvrirez les lauréats 
2021 de la médaille d’honneur et du mérite 
notarial (en page couverture et en page 32).  
Ces femmes et ces hommes incarnent le 
professionnalisme, la crédibilité, la transparence 
et l'honneur de la profession. Chacun d’eux a 
trouvé sa recette et tracé une carrière qui lui 
ressemble : ils font la fierté du notariat.

Pour maintenir la force du notariat, vous 
découvrirez aussi des articles portant sur nos 
actions en matière législative, sur les formations 
proposées et sur le soutien offert par le Fonds 
d’études notariales, entre autres en lisant les 
Brèves juridiques (page 24) et les articles sur l’aide 
médicale à mourir (page 8), la protection des 
personnes en situation de vulnérabilité (page 12), 
l’acte technologique qui est là pour rester sous  
une forme qui fera votre bonheur et celui  
de vos clients (page 44). Bien sûr, ces actions  
et ces avancées stratégiques ne se font pas en solo 
mais de concert avec des notaires qui désirent 
s’impliquer et qui sont experts dans ces domaines.

Après plus d’un an en poste, mon désir de 
travailler avec vous est tout aussi fort, et je vous 

invite à échanger avec moi pour mieux prévenir, 
mieux avancer dans cette société qui me semble 
en redéfinition. Ma porte est grande ouverte. 

Dans les prochains mois, j’irai d’ailleurs  
à votre rencontre. 

D’abord, par des rendez-vous virtuels avec  
les notaires qui exercent de manière non 
traditionnelle. Sous-représentés dans nos actions 
et nos services, ces notaires constituent plus  
du quart de la profession. Je souhaite vivement 
aller prendre le pouls de leur pratique afin de 
rapprocher l’Ordre de leurs réalités. 

Par la suite, je prendrai la route pour visiter  
les notaires en pratique traditionnelle. Ce sera 
l’occasion tant attendue d’échanger de vive voix 
sur les différents enjeux de notre profession.

Bonne lecture, bonne rentrée à tous, et restez  
à l’affût des invitations à venir !

Avoir l’ambition  
de mieux prévenir
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Nouvelles formations 
obligatoires à suivre 

avant le 31 décembre

Formalisme de l’acte 
Dès septembre, le volet traitant du formalisme des actes notariés 
reçus sur support papier devra être suivi par tous les notaires 
inscrits au tableau de l'Ordre. Le second volet, traitant des actes 
notariés reçus sur support technologique, est obligatoire pour  
les notaires inscrits à la plateforme ConsignO Cloud.

Tous les détails sur Cognita.cnq.org

Pour la rentrée des étudiants en 
droit, l’Association des jeunes 
notaires du Québec (AJNQ) et la 
Chambre des notaires (via le 
Fonds d’études notariales) sont 
fières d’offrir gratuitement un 
exemplaire du Code civil du Qué-
bec des éditions Wilson & Lafleur 
à tous les étudiants en droit des 

universités suivantes : Sherbrooke, Laval, Montréal, Ottawa et UQAM, 
ainsi qu’à tous les étudiants inscrits à la maîtrise en droit notarial. Cette 
offre sera étendue aux deux prochaines années.

Cette édition a été spécialement conçue en tenant compte des lois et des 
règlements qui feront l’objet des enseignements. 

Et pour attirer les étudiants vers le notariat ? Des pages spéciales ont été 
insérées en introduction afin de présenter la profession, les débouchés et 
le parcours pour y accéder. 

Nous leur souhaitons une bonne rentrée et une année universitaire enri-
chissante, remplie de défis stimulants et de réussites. 

UN CODE CIVIL À SAVEUR 
NOTARIALE POUR TOUS 
LES ÉTUDIANTS EN DROIT !

ENTENTE DE PRINCIPE ENTRE 
LA CHAMBRE ET LE CAIJ 
Bonification  
de service pour 
tous les notaires

Bonne nouvelle ! Le CA de la 
Chambre a approuvé la conclusion 
d’une entente visant à ce que tous 
les notaires deviennent membres 
du réputé Centre d’accès à 
l’information juridique (CAIJ).

Les détails sont en cours de 
finalisation, mais il s’agit d’un 
grand pas pour la complémentarité  
et la bonification des contenus 
juridiques ainsi que pour l’offre  
de service aux notaires. Le coût  
de cette adhésion pour les notaires 
sera pris en charge par le Fonds 
d’études notariales (FEN). 

Des formations pour les notaires  
et leurs employés sont prévues  
afin de les aider à se familiariser 
avec le CAIJ. Plus de détails  
à venir cet automne.
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Paged’histoire

Crédits : Jules Marion, Dupuis Frères, rue Sainte-Catherine, Montréal, 1877 © Musée McCord M979.87.390 

  Statuts et règlements de Dupuis Frères
1891, Me HENRI-P. PÉPIN   
Le 17 février 1891, Joseph Odilon, Alexis et Joseph Narcisse Dupuis, marchands importateurs associés, désirent 
continuer l’association commerciale existant entre eux sous la raison sociale de « Dupuis Frères ». Parmi les conven-
tions arrêtées : le contrat est d’une durée de six ans seulement et la signature sociale est exclusivement confiée à 
Alexis Dupuis. De plus, on s’assure de l’entière abnégation des frères au profit de l’entreprise familiale : « Les associés 
dévoueront tout leur temps et aptitudes pour la société ne faisant de leurs affaires personnelles, qu’une question 
secondaire sans pouvoir s’occuper autrement, pour leur compte particulier, s’adjoindre d’associé, transporter leur 
part, endosser ou devenir caution pour qui que ce soit, si ce n’est que de consentement entre eux. »

Comme bien d’autres familles québécoises à cette époque, les Dupuis, originaires de Saint-Jacques-de-l’Achigan, 
s’installèrent à Montréal en 1864. Ils tentaient une façon nouvelle de subvenir à leurs besoins tout en cherchant à faire 
fortune. Quatre ans plus tard, en 1868, un petit magasin était ouvert par le fils aîné, Nazaire Dupuis. Jusqu’en 1978, 
Dupuis Frères fut considéré comme une véritable institution parmi les commerces canadiens-français au Québec.

FAÇADE DU  
MAGASIN, 1877 
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À travers quinze pages d'histoire, découvrez à quel point le notariat  
a touché tous les aspects de la vie québécoise au fil des siècles. 

 ÉQUIPE DE LA GESTION DOCUMENTAIRE,  
en collaboration avec la direction clientèles et communications
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Prévention  
et planification  
des soins  
de fin de vie
Plus que jamais  
une affaire de notaire

juridique
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SPONTANÉMENT ASSOCIÉE AUX AFFAIRES PATRIMONIALES,  
LA PLANIFICATION CONCERNE EN OUTRE, DEPUIS UNE TRENTAINE 
D’ANNÉES, LE BIEN-ÊTRE DE LA PERSONNE. DEPUIS L’ENTRÉE  
EN VIGUEUR, EN 1990, DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES RELATIVES  
AU MANDAT DE PROTECTION EN PRÉVISION DE L’INAPTITUDE ET,  
EN 2015, DES DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES, LES NOTAIRES  
ONT ÉTÉ ÉTROITEMENT LIÉS À CES DEUX DOMAINES PAR  
LE LÉGISLATEUR. CONSIDÉRONS MAINTENANT LES DERNIERS 
AMENDEMENTS AUX RÈGLES DU CONSENTEMENT ANTICIPÉ  
À L’AIDE MÉDICALE À MOURIR.  Me JEAN LAMBERT, notaire

P 
révention et 
planification sont 
presque des sœurs 
jumelles tant organiser 
et arranger ses affaires 

pour l’avenir, la planification, c’est 
prévenir les écueils du futur.

Rappelons que la Chambre  
des notaires s’est impliquée  
dans ce nouveau domaine du droit  
des personnes dès 2010, en présentant 
un mémoire bien accueilli par  
la commission Mourir dans la dignité, 
puis dans les travaux législatifs 
menant à l’adoption de la Loi 
concernant les soins de fin de vie  
(PL 52 et 2) et dans la phase 
préparatoire à l’entrée en vigueur  
de cette loi, notamment dans  
le comité ministériel qui a élaboré  
les formulaires des Directives 
médicales anticipées.

Les travaux précédant les récents 
développements en matière d’aide 
médicale à mourir (AMM), 
notamment les modifications au Code 
criminel adoptées en mars dernier  
et les forums du ministre de la Santé 
du Québec avec, le 10 juin dernier,  
la modification à la Loi concernant  
les soins de fin de vie pour autoriser,  
en cas de perte d’aptitude, le 
consentement anticipé à réitérer  
le consentement terminal à l’AMM, 
ont interpellé la Chambre. Au cœur 
des préoccupations : le consentement 
anticipé (concept de renonciation  
du Code criminel), la demande 
anticipée d’AMM et l’accès à l’AMM 

pour les mineurs et les personnes 
souffrant de troubles mentaux graves 
comme seule pathologie principale.

En bref
S’il peut s’agir d’un sujet difficile à 
bien comprendre pour les non-initiés, 
précisons que le consentement 
anticipé concerne les personnes  
dont la demande d’AMM a été admise 
et la date fixée, mais qui, par crainte  
de perdre leur aptitude à réitérer  
leur consentement au moment  
de l’administration de ce soin par 
l’effet secondaire de leur médication 
antidouleur, cessent de la prendre et 
souffrent terriblement jusqu’à la fin, 
ou devancent la date de leur mort, 
perdant ainsi l’occasion de revoir 
certains proches. Le consentement 
anticipé apporte le soulagement 
désiré en dispensant la personne 
d’avoir à formuler un consentement 
terminal et en lui permettant  
de continuer à bénéficier de  
sa médication. Il en va différemment 
de la demande anticipée, comme  
nous le verrons ci-après.

Une petite victoire 
en matière de 
consentement 
anticipé
Lors de l’étude article par article  
de la commission parlementaire, 
tenue en juin dernier, les députés 
participants ont accepté, à l’invitation 

Le personnel soignant 
aura grand besoin d’être 

rassuré et conforté 
dans le geste fatal qu’il 

s’apprêtera à poser.
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de la Chambre, de remplacer  
le concept fédéral de renonciation 
contractuelle par celui de 
« consentement » anticipé, plus 
cohérent avec la terminologie des 
articles 11 et suivants du Code civil 
du Québec, le tout considéré comme 
plus simple par les médecins 
prestataires d’AMM. 

Recommandations 
d’experts
Pour être bien avisée, la Chambre  
a créé en 2019 un groupe de travail 
composé d’experts, qui a produit  
au printemps 2020 un rapport dont 
les recommandations ont été reprises 
dans les mémoires que notre ordre 
professionnel a présentés depuis plus 
d’un an, tant au législateur fédéral 
qu’à celui du Québec. Prenant en 
compte les préoccupations formulées 
par le Conseil des académies 
canadiennes, qui réunit les plus 
éminents experts du pays, la Chambre 

met en avant le statut d’officier public 
du notaire. Elle démontre dans  
ses mémoires que l’intervention  
du notaire est la réponse au besoin 
de fiabilité et de sécurité juridique 
tant pour les personnes en perte  
de capacité cognitive qui désirent 
formuler une demande anticipée 
d’AMM à leur être administrée 
lorsqu’elles seront devenues 
inaptes, qu’au personnel soignant 
qui aura à exécuter leur volonté 
sans consentement réitéré.

Obligatoirement 
notariée ?
Il convient ici d’exposer 
succinctement le concept de demande 
anticipée d’AMM obligatoirement 
notariée promu par la Chambre. 
Après qu’une personne a reçu  
un diagnostic de démence grave et 
incurable, par exemple la maladie 
d’Alzheimer, elle pourra formuler 
devant un notaire spécifiquement 

Le consentement 
anticipé apporte le 
soulagement désiré en 
dispensant la personne 
d’avoir à formuler un 
consentement terminal  
et en lui permettant  
de continuer à bénéficier 
de sa médication.

juridique

10 I entracte I AUTOMNE 2021



L’assurance  
du consentement 
éclairé
Au rang des certitudes recherchées,  
il y a l’assurance que la demande 
émane bien de la personne,  
qu’au moment de l’élaboration et  
de la signature de la demande,  
elle connaissait bien son état et était 
mentalement sereine et apte.  
Un consentement éclairé prend ici 
une importance capitale : est-il basé 
sur une information complète, 
sincère et adéquate tant sur  
le diagnostic et ses conséquences  
que sur le pronostic vital et toute  
la gamme des traitements disponibles 
et leurs effets positifs et négatifs ? 
L’information lui vient-elle 
d’échanges sérieux avec les 
professionnels de la santé 
appropriés ? Les proches ont-ils été 
associés à la démarche ? Les témoins  
à la signature sont-ils crédibles ?  
La description des critères  
(p. ex. cloué au lit, ne reconnaît plus  
ses proches, ignore sa propre identité  
et l’état dans lequel elle se trouve, 
incapacité de faire ses activités  
de la vie quotidienne et domestique, 
perte totale de contrôle sanitaire, etc.) 
dont la réunion détermine le 
« moment venu » est-elle précise et 
faite en toute connaissance de cause ?

Enfin, la désignation du tiers  
de confiance, celui qui partagera  
le fardeau du moment venu avec 
l’équipe soignante, aura-t-elle été 
précédée d’un examen valable pour 
s’assurer tant de sa disponibilité  
à accompagner la personne mandante 
dans son cheminement vers la mort 
que de sa fiabilité à ne pas flancher  
au dernier moment ?

On saisit immédiatement que  
le formalisme de l’acte notarié,  
le devoir de conseil obligé et assumé 
avec l’expertise pertinente par  
des notaires accrédités, l’habileté 

rédactionnelle attendue des notaires 
et, enfin, le statut d’officier public  
de ces professionnels du droit non 
litigieux constituent le gage de  
la résolution de ces incertitudes.

Devoir de  
conseil, formation 
et adhésion  
du public
Avant de recevoir cet acte, le notaire 
devra s’être assuré que toutes  
les mesures de sauvegarde ont été 
satisfaites, qu’il aura accompli un 
devoir de conseil très pointu et obtenu 
un consentement élaboré et éclairé. 
Nous faisons ici l’économie  
de plus amples explications qui 
appartiendront à une nécessaire 
formation appropriée lorsque  
les législateurs des deux ordres  
de gouvernement auront fait droit  
à cette demande bien spécifique, 
réclamée et clairement exprimée  
par la population, sondages à l’appui. 
Qu’il suffise pour l’instant d’affirmer 
que la formule proposée ici est  
la seule à offrir un niveau de fiabilité  
et de sécurité qu’aucun autre type 
d’écrit ne peut égaler.

En terminant, ajoutons que  
si la prochaine réforme du droit  
de la famille retient les propositions 
du groupe de travail ministériel dirigé 
par le notaire et professeur Alain Roy, 
les notaires en auront plein les bras 
avec de nouvelles responsabilités tout 
à fait accordées aux réalités familiales 
de ce début de siècle.

Le droit des personnes est un (LE ?) 
secteur d’avenir pour le notariat.  
Ne nous gênons pas pour faire valoir 
devant les décideurs politiques et 
autres la véritable distinction que 
constitue le notariat au Québec  
et le fait que les citoyens des autres 
provinces canadiennes n’ont  
pas cette chance. 

formé et accrédité une demande 
d’AMM à être exécutée lorsque 
l’existence des conditions et des 
circonstances déterminées par  
cette personne dans sa demande  
aura été constatée tant par le tiers  
de confiance désigné par la personne 
dans l’acte que par son médecin.

Même les plus ardents promoteurs  
de la demande anticipée d’AMM 
reconnaissent que le sujet sort  
de l’ordinaire par son objet même  
et présente plusieurs zones 
d’incertitude qui devront être 
surmontées. Lorsque le moment sera 
venu de donner suite à la volonté de 
mourir exprimée dans un document 
par une personne avec laquelle 
aucune interaction valable ne sera 
désormais possible, le personnel 
soignant aura grand besoin d’être 
rassuré et conforté dans le geste  
fatal qu’il s’apprêtera à poser. Bref,  
le document en cause devra être 
revêtu de la plus grande fiabilité.

Au rang des  
certitudes recherchées,  

il y a l’assurance que  
la demande émane  

bien de la personne.
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D 
ans un rapport de 2018, 
le Comité national 
d’éthique sur le 
vieillissement (CNEV)  
a identifié la littératie 

financière comme étant essentielle 
pour prévenir la maltraitance 
financière1. Au Canada, la littératie 
financière est définie comme étant  
« le fait de disposer des connaissances, 
des compétences et de la confiance  
en soi nécessaires pour prendre des 
décisions financières responsables »2.

Littératie 
financière et 
langage clair
Le notaire, par son rôle d’officier public, 
est nécessairement le promoteur de  
la littératie financière. Il a notamment 
le devoir de « fournir à son client  
les explications nécessaires à  
la compréhension et à l’appréciation 
des services qu’il lui rend »3.

Afin d’assurer une bonne 
compréhension de certains actes 
juridiques et de leurs aspects 
financiers pour les clients, il faut donc 
aller plus loin que simplement faire  
la lecture des actes tels que les 
procurations, mandats de protection 
et testaments. Le notaire devrait 
adapter son langage et vulgariser ses 
explications pour assurer une bonne 
compréhension de la part des clients.

Par exemple, la procuration devrait 
être utilisée avec beaucoup de 
prudence, car elle peut ouvrir la porte 
à l’exploitation. Le notaire pourra 
également conseiller le client sur  
les options à sa disposition et l’inviter 
à limiter les autorisations qui sont 
faites au mandataire en vertu de  
la procuration. Finalement, il serait 
souhaitable (avec le consentement  
du client et après l’avoir consulté seul 
à seul), de rencontrer le mandataire  
et de lui expliquer les devoirs qui lui 
incombent en vertu de la procuration. 

PLUSIEURS OUTILS ET PRATIQUES ONT ÉTÉ CONÇUS AFIN DE LUTTER CONTRE  
LA MALTRAITANCE DES PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ. PARMI  
LES PLUS IMPORTANTS, SOULIGNONS LA PROMOTION DE LA LITTÉRATIE FINANCIÈRE 
ET LA BIENTRAITANCE. LES NOTAIRES PEUVENT ÉGALEMENT BÉNÉFICIER DU TRAVAIL 
INTERDISCIPLINAIRE AFIN DE CONNAÎTRE LES RESSOURCES POUVANT LES GUIDER DANS 
LEURS INTERVENTIONS AUPRÈS DES PERSONNES AÎNÉES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ. 

 Me ANNA KAMATEROS, notaire, conseillère juridique et ex-membre de l’OTSTCFQ

Le rôle des notaires   

La protection des personnes  
en situation de vulnérabilité 

Souvent, une personne outrepasse  
une procuration par simple 
ignorance : elle croit, étant l’éventuel 
héritier de la succession du mandant, 
que la procuration lui donne  
des pouvoirs sur le mandant et  
qu’elle lui permet de faire certaines 
transactions qui ne sont pas 
effectivement autorisées. Le notaire 
peut prévenir l’abus en expliquant  
et en encadrant le rôle et les devoirs 
du mandataire ayant procuration.

Favoriser  
la bientraitance
La bientraitance « s’exprime par des 
attentions, des attitudes, des actions 
et des pratiques respectueuses des 
valeurs, de la culture, des croyances, 
du parcours de vie, de la singularité  
et des droits et libertés de la personne 
aînée »4. Pour favoriser la 
bientraitance envers la personne 
aînée, il faut « placer la personne  
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au centre des actions »5. Nous  
pouvons y parvenir en adoptant une 
approche respectueuse du droit à 
l’autodétermination des clients en 
situation de vulnérabilité. L’idée 
devrait être de travailler avec nos 
clients plutôt que pour nos clients.

Prenons l’exemple d’un client 
vulnérable qui demande à son notaire 
de changer son testament pour 
déshériter l’un de ses trois enfants.  
En tant qu’officier public, le notaire 
devra offrir des pistes de solution  
et expliquer les effets juridiques sur  
les dynamiques familiales de cette 
prise de décision si elle n’est pas 
connue par les membres de la famille. 
Au minimum, il faudrait sensibiliser  
le client à la possibilité de contestation 
de ce changement. Il se peut que  
le client maintienne sa décision de 

modifier le testament sans aviser 
aucun membre de la famille.  
Il importe de respecter le droit à 
l’autodétermination du client, même si 
nous ne sommes pas d’accord avec lui.

Connaître  
et consulter  
les ressources 
disponibles
Le travail interdisciplinaire est  
un outil important dans la lutte 
contre la maltraitance financière et 
matérielle des personnes aînées en 
situation de vulnérabilité. Cependant, 
il faut toujours agir avec prudence 
pour veiller à ce que le secret 
professionnel soit respecté6.  
Le consentement (écrit) du client  

En 2018, une étude 
réalisée par la Chaire 
Antoine-Turmel pour  
la protection juridique 
des aînés et Option 
Consommateurs7 
a révélé que de 
nombreuses personnes 
âgées au Québec  
ne connaissaient pas  
les effets juridiques  
des procurations8.

Le notaire peut jouer 
un grand rôle dans 
la prévention de la 
maltraitance des 
personnes aînées en 
situation de vulnérabilité, 
en expliquant et en 
encadrant le rôle et les 
devoirs du mandataire 
ayant procuration.
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doit toujours être obtenu avant  
de divulguer des informations 
confidentielles9. Il existe certaines 
ressources qui pourraient guider  
le notaire dans ses interventions sans 
déroger au secret professionnel.

Pour les cas qui ne nécessitent  
pas une intervention immédiate  
ou pour lesquels une approche 
intersectorielle10 serait souhaitée,  
le notaire peut s’adresser à l’Équipe 
de consultation multisectorielle 
provinciale pour contrer  
la maltraitance envers les aînés.  
Les cas de maltraitance sont 
présentés de façon anonyme  
aux membres de l’équipe, qui 
proposent des options d’intervention 
pour répondre efficacement  
aux situations11. Cette équipe 
multisectorielle suggère des pistes  
de solutions qui apportent  
une « meilleure compréhension  
des avantages de la collaboration 
intersectorielle, une meilleure 
compréhension des rôles et des 
mandats des partenaires potentiels 

dans l’intervention [et aident  
les intervenants à] reconnaître  
leur responsabilité légale [… et]  
les limites de leur intervention »12.

Pour une aide plus immédiate,  
la Ligne Aide Abus Aînés (LAAA) 
(https://www.aideabusaines.ca/)  
offre également aux professionnels  
un service de consultation en matière 
d’intervention dans des situations  
de maltraitance et peut indiquer  
les ressources appropriées,  
tout en assurant le respect  
du secret professionnel.  

1. Comité national d’éthique sur le 
vieillissement, Pour lutter contre la 
maltraitance financière : accompagner 
l’autonomie de la personne âgée, Québec, 
2018, en ligne : https://publications.msss.
gouv.qc.ca/msss/fichiers/2018/CNEV-2018_
avis_maltraitance.pdf. - 2. Ivan Tchotourian, 
« Littératie financière : une solution efficace 
pour la protection des personnes aînées », 
(2016) 46 Revue générale de droit, p. 170. - 
3. Loi sur le notariat, art. 10 et 11; Code de 
déontologie des notaires, art. 7 et 24. - 4. 
Ministère de la famille – Secrétariat aux aînés, 
Plan d’action gouvernemental pour contrer 
la maltraitance envers les personnes aînées 
2017-2022, Québec, 2017. - 5. Id. -  
6. Charte des droits et libertés de la personne, 
art. 9; Code de déontologie des notaires, art. 
35. - 7. Option consommateurs, Vos finances 
en toute sécurité. Guide à l’intention des 
aînés (2018), p. 1 et 10. - 8. Id. - 9. Code de 
déontologie des notaires, art. 36. - 10. Agence 
de la santé publique du Canada – le portail 
canadien des pratiques exemplaires, Élément 
clé 6 : Favoriser la collaboration entre les 
différents secteurs et niveaux, 2016. -  
11. Id. - 12. Id. 

Il importe de 
respecter le droit à 
l’autodétermination  
du client, même si nous  
ne sommes pas  
d’accord avec lui.

En savoir plus  
Formations tirées  
du Parcours du notariat  
printemps 2021, disponibles  
sur le portail Cognita :

 �La planification testamentaire - 
Quand et comment intervenir 
auprès de nos clients en 
situation de vulnérabilité

 �Accompagner ses clients  
en situation de vulnérabilité : 
cas pratiques

Article « Contrer la maltraitance 
– Les notaires : des alliés pour 
les aînés et autres personnes en 
situation de vulnérabilité », 
Me Christine Morin, Entracte,  
vol. 26, nº 3, automne 2017, p. 10.
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LE REGISTRE FONCIER EST L’OUTIL DE BASE QUE LE NOTAIRE UTILISE LORSQU’IL EST 
MANDATÉ POUR VÉRIFIER LES TITRES DE PROPRIÉTÉ D’UN IMMEUBLE. MAIS CET OUTIL 
N’EST PAS LE SEUL. CERTAINS AUTRES REGISTRES ET RÉPERTOIRES PEUVENT AUSSI 
ÊTRE UTILES AU NOTAIRE SELON LE MANDAT REÇU DE SON CLIENT. CEUX-CI SONT 
MOINS UTILISÉS, MAIS PEUVENT CONTENIR DES INFORMATIONS TRÈS PERTINENTES 
RELATIVEMENT À UN IMMEUBLE DONNÉ. EN VOICI QUELQUES-UNS1. 

 Me NATHALIE SANSOUCY, notaire, Centre d’expertise en droit notarial (CEN)  
et Me CATHERINE BOILY, notaire, relations institutionnelles

Immobilier
Quelques registres utiles
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Répertoire  
du patrimoine 
culturel  
du Québec

En vertu de la Loi  
sur le patrimoine 
culturel2, le ministre  
de la Culture et des 
Communications  

peut, par arrêté, délimiter autour  
d’un immeuble patrimonial classé  
une aire de protection d’un périmètre 
maximal de 152 mètres. La loi  
ne prévoit en revanche aucune 
obligation pour le ministre de 
procéder à l’inscription d’un avis  
au registre foncier contre les 
immeubles inclus dans l’aire de 
protection. Par conséquent, même  
un notaire prudent pourrait ne pas 
constater que l’immeuble qui fait 
l’objet de son examen de titres est 
situé dans une aire de protection.  
La loi prévoit cependant qu’une 
mention de l’existence d’une aire  
de protection doit être faite sur  
le registre du répertoire du 
patrimoine culturel du Québec3. 

Ce registre permet donc de connaître, 
pour un territoire donné, la liste des 
immeubles patrimoniaux classés qui 
bénéficient d’une aire de protection. 
La recherche se fait en choisissant  
la catégorie « aire de protection »  
de la recherche avancée et la région 
administrative, MRC ou municipalité 
où se trouve la propriété. Le registre 
ne contient malheureusement pas  
la liste des lots inclus dans l’aire de 
protection. Notez que le notaire n’est 
pas le seul à vérifier si une propriété 
est incluse dans une aire de 
protection. L'arpenteur-géomètre, 
qui doit mentionner dans le certificat  
de localisation qu’il prépare si  
la propriété est située en totalité ou 
en partie dans une aire de protection, 
fait également ces vérifications4.

sur la protection et la réhabilitation 
des terrains ou le critère B  
du Guide d’intervention –  
Protection des sols et réhabilitation  
des terrains contaminés8.

Registre des  
aires protégées

Le registre des aires 
protégées au Québec, 
créé en 2007, peut être 
consulté sur le site  
du ministère  

de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques9. 
Suivant la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel10, on entend par 
« aire protégée » un territoire qui a fait 
l’objet d’une délimitation aux fins 
d’assurer la protection et le maintien 
de la diversité biologique qui s’y 
trouve. Ce territoire peut se trouver 
en milieu terrestre ou aquatique.  
Il peut s’agir de propriétés privées  
qui sont reconnues comme réserves 
naturelles en raison de l’intérêt  
que présente leur conservation11.

Comme la loi prévoit des restrictions 
à l’égard de leur affectation et que 
certaines aliénations nécessitent un 

Répertoire  
des terrains 
contaminés 

L’acquisition d’un 
terrain contaminé 
entraîne une série  
de responsabilités 
prévues à la Loi sur  

la qualité de l’environnement5 et  
au Règlement sur la protection et la 
réhabilitation des terrains6. Le registre 
foncier renseigne alors le public sur  
la présence des avis de contamination 
et de restriction d’utilisation pour un 
immeuble donné (voir encadré). 
Toutefois, le notaire peut, dans 
certains dossiers, avoir intérêt à 
consulter également le répertoire  
des terrains contaminés, qui donne 
accès à des outils cartographiques et de 
recherche7 permettant d’avoir une vue 
d’ensemble d’un territoire donné afin 
d’y positionner les terrains contaminés 
par rapport au milieu contaminé. 

Les terrains inventoriés sont 
généralement ceux qui, lors de leur 
caractérisation, ont présenté des 
niveaux de contamination dépassant 
les valeurs de l’annexe 1 du Règlement 

Terrain contaminé  
Un terrain peut contenir des 
contaminants dont la valeur excède 
les valeurs limites ou qui sont 
susceptibles de porter atteinte  
à la vie, à la santé, à la sécurité,  
au bien-être ou au confort de  
l’être humain, aux écosystèmes,  
aux autres espèces vivantes,  
à l’environnement en général  
ou aux biens. Lorsque c’est le cas,  
le ministre peut ordonner qu’on lui 
soumette pour approbation  
un plan de réhabilitation énonçant 
les mesures qui seront mises en 
œuvre pour corriger la situation, 
accompagné d’un plan d’exécution, 

et l’ordonnance indiquera qu’un avis 
de contamination sera publié  
au registre foncier. Si le plan  
de réhabilitation est approuvé  
par le ministre et qu’il prévoit des 
restrictions à l’utilisation du terrain 
contaminé, un avis de restriction 
d’utilisation doit être publié au 
registre foncier (Loi sur la qualité  
de l’environnement, RLRQ, c. Q-2, 
art. 31.43 et suiv.).
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1. Pour une liste plus complète, voir https://
www.cnq.org/espace-notaire/outils/
immobilier-2/. - 2. RLRQ, P-9.002, art. 40.  
À noter que la loi a fait l’objet de modifications 
à la suite de l’adoption du projet de loi n° 69  
le 25 mars 2021. - 3. www.patrimoine-culturel.
gouv.qc.ca/rpcq/. - 4. Règlement sur  
la norme de pratique relative au certificat  
de localisation (RLRQ, c. A-23, r. 10),  
art. 9 (11). - 5. RLRQ, c. Q-2. - 6. Idem,  
r. 37. - 7. Repère GTC (gestion des terrains 
contaminés) https://www.environnement.
gouv.qc.ca/sol/terrains/repere-gtc/index.
htm et le répertoire des terrains contaminés 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/
terrains/terrains-contamines/recherche.asp 
(L’information du répertoire est maintenant 
disponible également dans l’outil repère GTC.) 
- 8. https://www.environnement.gouv.qc.ca/
sol/terrains/guide-intervention/index.htm -  
9. https://www.environnement.gouv.qc.ca/
biodiversite/aires_protegees/registre/ -  
10. RLRQ, c. C-61.01. - 11. Idem, art. 2.

avis au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et  
des Parcs, il est important de s’assurer 
que l’immeuble à l’étude n’est  
pas inclus dans une telle aire de 
protection. Bien que la délimitation 
légale des réserves naturelles  
se retrouve dans les ententes de 
reconnaissance publiées au registre 
foncier, le registre des aires protégées 
est intéressant pour tout projet de 
développement immobilier. La carte 
interactive des aires protégées permet 
de localiser rapidement les territoires 
protégés pour un secteur donné. 

Le registre des aires protégées 
indique notamment, pour chacune  
des aires protégées, son appellation, 
sa superficie et son emplacement 
géographique, son classement  
ainsi que le nom du ministre, de 
l’organisme gouvernemental ou  
de la personne qui assure sa gestion 
et, dans le cas où elle comprend des 
terres privées, le nom du propriétaire. 

À venir :  
Registre public  
des ouvrages de 
protection contre 
les inondations

Le gouvernement 
travaille actuellement 
à améliorer 
l’accessibilité à 
l’information ainsi  

que sa diffusion. Il ne serait donc  
pas étonnant que de nouveaux 
registres soient créés, notamment 
pour informer le public des 
limitations de droit public en matière 
environnementale. Un nouveau 
registre a ainsi été introduit 
récemment dans le projet de loi n° 67, 
Loi instaurant un nouveau régime 
d’aménagement dans les zones 
inondables des lacs et des cours d’eau, 
octroyant temporairement aux 
municipalités des pouvoirs visant  

à répondre à certains besoins et 
modifiant diverses dispositions.  
Il s’agit d’un registre public des 
ouvrages de protection contre  
les inondations. Les renseignements 
qui y seront consignés seront 
déterminés par règlement.

Comme on peut le constater, pour 
trouver l’information complète sur 
une propriété, plusieurs registres 
peuvent être consultés. Cependant, ce 
n’est pas utile ni nécessaire de 
consulter tous ces registres à chaque 
transaction immobilière qu’un 
notaire instrumente. Pour cette 
raison, déterminer dans un mandat 
professionnel écrit l’étendue des 
recherches qui seront effectuées évite 
les malentendus et s’inscrit dans une 
pratique préventive du notariat. 

Un nouveau registre a  
été introduit récemment  
dans le projet de loi n° 67.  
Il s’agit d’un registre public  
des ouvrages de protection contre 
les inondations. Les renseignements 
qui y seront consignés seront 
déterminés par règlement.
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N 
ous avons voulu faire un 
pari risqué à l’été 2020 
en lançant un service de 
médiation dispensé 
exclusivement en ligne, 

et ce, aux quatre coins du Québec. 
Aucune rencontre en présentiel, ni 
maintenant, ni demain. L’objectif 
n’étant surtout pas de dire que toutes 
les rencontres de médiation devraient 
se tenir à distance. Seulement que 
nous, nous n’offrirons que ce modèle.

Une fois cette orientation prise,  
la nécessité de développer l’expertise 
apparaît. Comment s’assurer que  
la clientèle vivra cette expérience 
comme une vraie expérience  
client et non comme une modalité 
temporaire en temps de pandémie ? 
En développant un processus  
et des outils laissant pleinement  
place à l’humain.

Les clés du 
succès pour une 
rencontre en ligne 
performante
LE PROCESSUS 
Pour réussir, il ne faut surtout rien 
improviser. Enfilez les chaussures  
du client et parcourez votre 
processus. Comment le client 
prend-il contact avec vous ? Quels 
sentiments l’habitent à ce moment ? 
Qu’a-t-il envie de vous dire ? Ces 
questions essentielles vous serviront 
à mettre la table et à bien déterminer 
les besoins, à recevoir le dossier et à 
être proactif pour le client. Un seul 
formulaire de contact en ligne n’est 
certainement pas suffisant. Nos 
clients ont besoin de sentir qu’il y a  
un humain derrière l’écran.  

LA PÉRIODE TUMULTUEUSE QUE NOUS ACHEVONS DE TRAVERSER (ESPÉRONS-LE) A DONNÉ NAISSANCE  
À DIFFÉRENTS MODÈLES D’AFFAIRES. CE N’EST UN SECRET POUR PERSONNE, CERTAINES MODALITÉS  
DE RENCONTRE À DISTANCE AINSI QUE LE TÉLÉTRAVAIL SONT LÀ POUR RESTER. ON PEUT PENSER  
QUE LES GÉNÉRATIONS FUTURES MISERONT SUR CETTE AVENUE POUR BRISER CERTAINES BARRIÈRES 
GÉOGRAPHIQUES. MAIS QU’EN EST-IL DU CONTACT HUMAIN ? COMMENT ARRIVER À TRANSPERCER  
L’ÉCRAN AFIN QU’IL N’EN SOIT PLUS UN ?   Me JULY BOUCHARD, notaire et médiatrice

Rencontres  
à distance 
Laisser place à l’humain

Un outil qui a fait ses preuves à ce jour 
est la démarche dite « post-it ». Faites 
l’exercice ! Déterminez les étapes, tant 
du point de vue de votre client que du 
vôtre. Ce sera une demi-journée bien 
investie. Invitez vos collaborateurs : 
quelle activité d’équipe mobilisatrice ! 
Vous serez surpris de tous les constats 
que vous en tirerez : va-et-vient, 
quantité d’activités non facturables, 
complexité pour le client...
Dessinez ensuite un processus cible  
et mettez tranquillement en place des 
améliorations pour y arriver. Faites-le 
ensemble, laissez chacun s’exprimer et, 
surtout, demandez de la rétroaction à 
vos clients. Ils sont les mieux placés 
pour partager leurs irritants.

Une des clés du succès réside aussi 
dans la préparation d’outils visuels qui 
permettront d’illustrer des concepts 
pendant la rencontre virtuelle.
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Pour réussir, il ne faut 
surtout rien improviser. 
Enfilez les chaussures 
du client et parcourez 
votre processus. 

C’est simple, plus le processus  
est souple et fluide, moins le stress 
reposera sur vos épaules pendant  
la rencontre.

LES OUTILS
Les outils arrivent sur le marché  
à une vitesse vertigineuse et il est 
pratiquement impossible de suivre  
la cadence. Mais une chose est 
certaine : à l’heure actuelle, la plupart 
de nos besoins sont couverts par  
un outil. La profession notariale  
est d’ailleurs précurseure dans  
ce domaine avec tous ses logiciels  
de gestion d’étude et fonctionnalités  
de signature numérique.

Les outils doivent être à notre service et 
non l’inverse ! Ils sont interchangeables, 
voire complémentaires, à la seule 
condition qu’ils respectent nos 
standards de sécurité.

À chaque étape du processus,  
la maîtrise de l’outil laisse la place  
au contact humain : visioconférence, 
partage d’écran, gestion intégrée 
d’agenda, capteur de temps de travail 
et facturation, partage de documents 
sécurisés avec le client, signature 
numérique, facturation automatique, 
gestionnaire de file de travail, 
téléphonie IP, clavardage et plus.  

informatique ou à votre équipe  
de collaborateurs, ce serait une 
erreur. Il faut s’impliquer et 
s’investir. Tout bon gestionnaire doit 
comprendre comment son processus 
fonctionne. Bien gérer son étude, 
c’est aussi bien gérer son processus.

Créez de faux dossiers, mettez votre 
famille à contribution. Cela vous 
permettra de voir les problèmes qui 
peuvent survenir dans la vraie vie.  

Le savoir-être  
et la confiance
En pleine maîtrise de vos outils et  
de votre processus, il ne vous reste  
qu’à allumer votre écran et afficher 
votre plus beau sourire. Les barrières 
sont beaucoup plus psychologiques  
que réelles. Assumez votre position  
de leader virtuel et adoptez la bonne 
posture mentale. Ne vous excusez pas 
pour une défaillance technologique, 
vous n’êtes pas l’outil. Ayez un plan B  
et soyez sécurisant.  

Accueillez votre client et laissez place  
à ses émotions. C’est la seule façon de 
transpercer l’écran de façon humaine. 
Soyez authentique et vulnérable.  
Vos clients le sentiront et la confiance 
s’installera rapidement. 

Choisir des outils, c’est les apprivoiser, 
suivre les formations, créer des clients 
fictifs, jouer avec les fonctionnalités  
et pousser les performances pour que 
l’outil s’adapte à vous. Vous deviendrez 
inévitablement une forme de soutien 
technique pour vos clients. Assurez-
vous d’avoir des réponses à leurs 
questions. Un exemple ? Votre client  
en visioconférence a une mauvaise 
connexion : classique. Rien ne vous 
empêche de fermer l’audio de son côté 
et d’utiliser la téléphonie IP intégrée à 
votre ordinateur pour prendre en 
charge sa voix. Vous diminuerez ainsi  
la surcharge sur la visioconférence et 
maintiendrez le contact visuel avec lui.  
La maîtrise des outils vous aidera à 
devenir créatif dans l’action.

Le mot d’ordre : testez, testez et 
retestez. Ne confiez pas aveuglément  
la maîtrise de vos outils à un service 
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L 
e travail du notaire exige  
à l’occasion de devoir gérer 
des tensions et des conflits. 
Bien sûr, les différends  
ne s’arrêtent pas à la porte  

de son bureau. Comme tout le monde, 
le notaire peut vivre des tensions avec  
son adolescent, avec sa conjointe ou 
son conjoint ou encore avec un voisin  
qui manque de civilité. Force est  
de constater que le conflit fait partie  
de la vie en société et que de temps  
à autre on doit composer avec lui.  
Si tous les conflits ne commandent  
pas la présence d’un médiateur, on a 
quand même avantage à connaître 
certaines de ses stratégies. Pour 
comprendre les raisons de certaines 
attitudes et les techniques du 
médiateur, arrêtons-nous d’abord  
aux ingrédients du conflit.

Les ingrédients 
du conflit 
Le conflit est une réalité complexe  
et il n’y pas de consensus sur  
sa définition. Cependant les 
ingrédients suivants ressortent.  
Tout d’abord, le conflit semble débuter 
par un problème ou à tout  
le moins par la perception de son 
existence. Cela fait naître chez  
la personne des émotions mal gérées 
qui à leur tour entraînent des réactions 
diverses qui suscitent souvent une 
escalade. On retrouve également à  
la base des conflits des intérêts et des 
besoins insatisfaits, auxquels on peut 
ajouter une accumulation d’irritants  
et de frustration, des craintes  
même dénuées de fondement,  
du stress et des jeux de pouvoir. 

TOUTES SORTES DE SCÈNES SONT SUSCEPTIBLES DE SE PRODUIRE DANS LE BUREAU  
DU NOTAIRE : UN ACHETEUR MÉCONTENT INVECTIVE LE VENDEUR ET LE NOTAIRE  
AU SUJET DES AJUSTEMENTS FINANCIERS REQUIS SUR UNE TRANSACTION IMMOBILIÈRE ; 
UNE HÉRITIÈRE EN EST À SON TROISIÈME TÉLÉPHONE EN TROIS JOURS POUR  
SE PLAINDRE DES AUTRES HÉRITIERS ; UNE ALTERCATION SURVIENT ENTRE DEUX 
ACTIONNAIRES À PROPOS D’UNE CLAUSE DE LEUR CONVENTION, ETC. 

 Me CÉLINE VALLIÈRES, médiatrice et formatrice

Trucs de  
médiateurs  
utiles à tous

Généralement, les protagonistes ne 
partagent pas la même vision. Normal, 
car le cerveau de chacun est unique  
et que par conséquent le système de 
captation de l’information diffère d’une 
personne à l’autre. Chacun perçoit  
le monde à travers ses filtres culturels, 
personnels et biologiques, et la vision 
individuelle peut varier énormément 
d’une personne à l’autre selon son vécu. 
De plus, l’interprétation des données 
est constamment biaisée par une 
panoplie de facteurs cognitifs et de 
jugements, ce qui ajoute des difficultés 
à la compréhension commune.

Cela peut sembler bizarre, mais aucun 
humain ne perçoit tout à fait la même 
réalité. À l’extrême, on peut se 
demander s’il y a autant de réalités  
et de vérités que d’êtres humains.
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La tâche et  
les attitudes  
du médiateur 
Par conséquent, le médiateur ne 
cherche pas « la Vérité », mais bien  
à saisir la vision de chacun. Il ne 
cherche pas à savoir qui a tort ou 
raison, mais plutôt quelle est la part 
de responsabilité de chacun, tout en 
restant positif et encourageant. 
Personne n’aime se faire moraliser.

Pour comprendre profondément 
l’autre, le médiateur utilise une 
approche empathique afin d’offrir une 
qualité de présence et d’attention à 
l’autre. Marshall B. Rosenberg, le père 
de la communication non violente, 
disait que l’empathie est le plus beau 
des cadeaux à offrir. J’ajouterais  

que c’est un cadeau de bienveillance, 
de générosité et de connexion, car 
celui qui se sent écouté avec respect  
et dans le non-jugement s’apaise  
et donne sa confiance à l’écoutant.

Cette attitude exige certainement  
de la patience, de la conscience de soi 
et de la maîtrise pour entendre  
des cris, des insultes et même  
des arguments parfois irrationnels 
sans pour autant vouloir se défendre, 
argumenter, raisonner ou ordonner. 
On comprendra que l’utilisation de son 
intelligence émotionnelle en gestion 
de conflit est une clé du succès.

Entre deux protagonistes, le médiateur 
tente de maintenir sa neutralité, de 
taire ses propres croyances et valeurs 
et de ne pas imposer ses solutions 
d’expert. Il se met au service des 

parties pour les aider à établir des 
ponts de compréhension et de 
communication afin qu’elles trouvent 
leurs solutions. Il fait ainsi confiance  
à l’autonomie des parties et leur  
laisse humblement tout l’espace 
nécessaire. Le médiateur sait aussi 
procurer un cadre sécuritaire de 
discussion, tout en restant souple. 

Posez des questions 
constructives, cherchez 
les faits fédérateurs,  
les besoins et les intérêts 
insatisfaits, sur le ton de 
la généreuse curiosité.
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Des techniques 
d’intervention 
précises
• �N’argumentez pas et ne  

tentez pas de raisonner une 
partie qui vit des émotions 
fortes, car son cerveau est sous 
l’emprise d’hormones plus 
puissantes que vos paroles. Elle  
a moins accès à son néocortex, 
principal siège de la logique et  
de la raison. Selon la neuroscience,  
il est indéniable que les émotions 
l’emportent sur la raison.

• �Écoutez avec respect et faites  
des réflexions sur ce que vous 
percevez être les émotions  
de la personne. Comme vous  
ne pouvez savoir pour l’autre,  
vous procédez sous la forme 
interrogative : « Est-ce que cette 
situation vous inquiète ? »  

Le simple fait, pour une personne, 
de se connecter à son émotion lui 
permet de s’en détacher un peu  
et de s’autoréguler. De plus,  
la reconnaissance des émotions 
humanise le conflit, ce qui  
crée un bel impact.

• �Faites beaucoup de reformulation 
afin que l’autre se sente 
pleinement compris. Mine de rien, 
cela aura pour effet de l’apaiser, car  
il n’aura plus besoin de se battre pour 
se faire entendre. Enfin, quelqu’un  
le comprend ! L’effet indirect de  
la reformulation est de permettre à 
l’autre d’entendre les informations  
de la bouche du médiateur, car 
lorsque son « ennemi » parle, il 
n’entend rien ou déforme ses propos.

• �Rassurez et créez de la 
confiance. L’un des plus grands 
besoins du cerveau est de sentir la 
sécurité physique et émotionnelle.

• �Posez des questions 
constructives, cherchez les faits 
fédérateurs, les besoins et  
les intérêts insatisfaits, sur le ton 
de la généreuse curiosité. Il faut 
donner du sens et de la logique, ce 
dont le cerveau a aussi grandement 
besoin. Attention, avant de passer  
à la logique, les émotions doivent 
être calmées. 

• �Misez sur les besoins  
et les intérêts communs  
et sur les faits fédérateurs.  
Même s’ils ne sont que de 10 %, 
voyez-les comme un départ.

• �Donnez du temps aux 
personnes et faites des 
silences. Les nouvelles 
informations impliquent une 
réorganisation des pensées.  
De plus, le temps donne aux 
personnes la chance de se calmer.

• �Divisez les gros problèmes  
en parties et guidez à petits pas.

Voilà les différents trucs du 
médiateur. En fait, ce sont plutôt des 
attitudes et des stratégies d’influence 
positive. Il n’y a aucune magie dans 
l’action d’aider des protagonistes à se 
comprendre. Il s’agit d’un patient 
travail de pacification que les notaires 
peuvent accomplir au bénéfice de leur 
entourage et pour eux-mêmes. 
Susciter la paix autour de soi est 
profondément gratifiant, et notre 
société en a bien besoin.  

Cela peut sembler bizarre, 
mais aucun humain ne 
perçoit tout à fait la même 
réalité. À l’extrême, on peut 
se demander s’il y a autant 
de réalités et de vérités  
que d’êtres humains.  
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Prémédiation et médiation en matière  
familiale et aux petites créances  
Des programmes bonifiés
Afin de propulser la médiation au Québec, le ministère de la Justice a investi 13,5 millions de dollars pour 
bonifier la médiation aux petites créances et introduire un service gratuit de prémédiation, tant en matière 
familiale qu’aux petites créances. Ces programmes auront des retombées intéressantes pour les notaires. 

 EMMANUELLE GRIL, journaliste

Ce qui change
PETITES CRÉANCES
• �Les parties dont le dossier a été 

contesté seront systématiquement 
dirigées vers un Centre de justice de 
proximité où elles pourront profiter 
d’un service gratuit de prémédiation 
pour recevoir de l'information sur  
la médiation ainsi que de l'aide et 
des outils pour mieux s'y préparer.

• �Les parties ayant déposé  
une demande aux petites créances 
qui a été contestée auront droit  
à un maximum de trois heures de 
médiation gratuites. Les justiciables 
en attente d’une audience aux petites 
créances y auront également accès. 

MATIÈRE FAMILIALE
• �Les Centres de justice de  

proximité offrent désormais  
de la prémédiation en matière 
familiale pour les couples avec  
ou sans enfants communs à charge 
qui souhaitent en profiter. 

• �Les couples sans enfants ou sans 
enfants communs à charge auront 
droit à un maximum de trois heures  
de médiation gratuites.

Ce que ça  
change pour vous
HONORAIRES
• �Un seul tarif horaire de 110 $,  

peu importe que la médiation  
mette fin au litige ou pas, pour  
un maximum de 330 $.

• �Possibilité de demander  
une rémunération en plus du  
temps alloué par le programme,  
et ce, au même tarif.

• �Facturation possible pour  
des activités hors séance,  
pour un maximum d’une heure  
sur le total de trois heures. 

MÉCANISMES  
DE MÉDIATION  
ET D’ATTRIBUTION  
DES MÉDIATEURS
• �La médiation peut s’effectuer en 

présentiel ou à distance.

• �Pour la médiation en présentiel,  
une priorité est accordée en 

fonction du district du domicile 
professionnel du médiateur.

• �Possibilité pour le médiateur de 
s’inscrire dans plus d’un district.

• �Possibilité de faire de la médiation  
à distance, peu importe le district 
du domicile professionnel.

DROITS ET  
OBLIGATIONS  
DU MÉDIATEUR
• �Réalisation du mandat dans  

un délai maximal de 45 jours.

• �Production de la facture 
accompagnée du rapport  
de médiation dans un délai  
maximal de 30 jours.

Ce programme génère plusieurs 
bénéfices non négligeables pour  
les notaires, notamment  
une augmentation du volume de 
demandes de médiation, du nombre 
d’heures facturables par dossier et 
une rémunération plus élevée. 

Pour encourager le règlement des 
différends à l’amiable, mieux outiller les 
citoyens et ultimement favoriser l’accès 
à la justice, le gouvernement a mis sur 
pied le Programme de prémédiation et 
de médiation en matière de petites 
créances et en matière familiale pour 
les couples sans enfant à charge. 
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NOMINATIONS ) ) ) ) PUBLICATIONS ) ) ) ) CHIFFRES ) ) ) ) ZOOM SUR ) ) ) ) ACTUALITÉS ) ) ) ) 

JURIDIQUES

 Me RAPHAËL AMABILI-RIVET, Me CATHERINE BOILY et Me ANTOINE FAFARD, notaires, relations institutionnelles

PROJET DE LOI N° 96 – 
LANGUE FRANÇAISE
Le 13 mai 2021, le ministre de la Justice du Québec, 
M. Simon Jolin-Barrette, déposait le projet de loi n° 96, 
Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le 
français. Le projet de loi propose diverses mesures de 
renforcement du français, que ce soit (1) à titre de langue 
de la législation et de la justice; (2) à titre de langue du 
commerce et des affaires, particulièrement pour la ré-
daction de certains documents, dont les contrats relatifs 
à certaines ventes immobilières; (3) à titre de langue 
du travail, en étendant entre autres la francisation aux 
entreprises comptant 25 employés et plus; ou encore (4) 
à titre de langue dont les candidats à l’exercice d’une 
profession et les professionnels eux-mêmes devront 
avoir et maintenir une connaissance appropriée. 

PROJETS DE LOI 
À L’ÉTUDE

Ce projet de loi est en cours d’analyse afin de mesurer son 
impact potentiel sur l’exercice de la profession notariale 
et sur le public qui bénéficie des services notariaux. La 
Chambre émettra ses commentaires et recommandations 
lors de son passage devant la commission parlementaire 
chargée de l’étude du projet de loi, le 22 septembre pro-
chain. D’autres communications plus détaillées suivront.

PROJET DE LOI N° 101 –  
LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE 
ENVERS LES AÎNÉS ET  
LES PERSONNES EN SITUATION  
DE VULNÉRABILITÉ
Au mois de juin dernier, tout juste avant la fin de la ses-
sion parlementaire, la ministre responsable des Aînés, 
Mme Marguerite Blais, a déposé le projet de loi n° 101, 
qui vise à contrer la maltraitance envers les aînés et les 
majeurs en situation de vulnérabilité. Ce projet de loi 
est, en quelque sorte, le deuxième volet du projet de loi 
n° 115 entré en vigueur le 30 mai 2017, qui comportait 
une obligation de dénoncer en cas de maltraitance, sauf 
pour les notaires et les avocats.

Un automne qui s’annonce  
chaud sur le plan législatif
Le gouvernement provincial en est à la dernière année de son mandat. 
Plusieurs pièces législatives risquent d’être déposées, étudiées ou adoptées 
dans les prochaines semaines. Bref survol de ce qui nous attend cet automne.
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JURIDIQUES
HYPOTHÈQUE  
LÉGALE DE LA 
CONSTRUCTION : 
SUITE DU DÉPÔT DU 
RAPPORT DE LA CNQ
Étant depuis longtemps préoccupée 
du préjudice grave que peut causer 
l’hypothèque légale de la 
construction aux propriétaires 
fonciers, la Chambre des notaires  
a présenté au ministre de la Justice, 
le 30 avril dernier, son rapport du 
Groupe d’experts sur l’hypothèque 
légale de la construction².  
Ce rapport fait état de la situation 
pour les propriétaires et émet 
15 recommandations, notamment 
pour bonifier les mesures de 
protection relativement à cette 
hypothèque pour l’acheteur et le 
propriétaire-occupant. Le ministre  
de la Justice et responsable  
de l’Office de la protection du 
consommateur, M. Simon Jolin-
Barrette, a d’ailleurs mentionné son 
intention d’aborder éventuellement  
la question des hypothèques légales 
de la construction dans un projet  
de loi. La Chambre des notaires 
suivra les travaux du ministre  
à cet égard avec grand intérêt.

2. https://www.cnq.org/la-chambre-et-
votre-protection/publications-de-la-
chambre/rapports-du-groupe-de-travail/

1. Center for Gender Advocacy c. Attorney General of Quebec, 2021 QCCS 191.

ÉLÉMENTS 
À SURVEILLER

RÉFORME DU DROIT DE LA FAMILLE
Ce dossier pourrait connaître un dénouement très prochainement. En effet, 
la nomination de M. Simon Jolin-Barrette à titre de ministre de la Justice et 
Notaire général a eu tôt fait de le remettre à l’avant-plan, la réforme du droit 
de la famille constituant l’une de ses priorités absolues.

Le 27 avril dernier, dans le cadre de l’étude des crédits budgétaires du ministère 
de la Justice, le ministre a confirmé son intention de déposer des projets de 
loi en deux phases successives. La première phase porterait sur la filiation 
(notions de filiation, de gestation pour autrui, du droit fondamental de l’enfant 
à la connaissance de ses origines, etc.) et, du même coup, donnerait suite à 
un récent jugement de la Cour supérieure sur le droit des personnes trans 
et non binaires1. La seconde phase s’articulerait autour de la conjugalité. 
Le ministre s’est engagé à déposer la première phase avant la fin du présent 
mandat du gouvernement.

Le droit de la famille tient une place importante au sein de la profession no-
tariale, tant sur les plans historique, symbolique que juridique. Les nouvelles 
réalités familiales ne changent rien au rôle et à la plus-value que peut avoir 
le notaire pour assurer une meilleure protection juridique des familles et de 
l’enfant. Il est à souhaiter que le législateur en tienne compte dans les mesures 
législatives qu’il proposera incessamment. La Chambre suivra attentivement le 
déroulement des travaux et vous tiendra informés de l’évolution de ce dossier.

AIDE MÉDICALE À MOURIR :  
RAPPORT DE LA COMMISSION SPÉCIALE
La commission spéciale sur l’évolution de la Loi concernant les soins de fin 
de vie doit déposer son rapport final en novembre prochain. Rappelons que 
cette commission avait pour objectif d’aborder les enjeux liés à l’évolution 
de l’accès à l’aide médicale à mourir pour les personnes en situation d’inap-
titude et les personnes souffrant de maladie mentale. La Chambre a déposé 
un mémoire et a été entendue devant la commission en mai dernier pour 
parler, entre autres, de sa recommandation visant à permettre la demande 
anticipée à l’aide médicale à mourir pour les personnes ayant reçu un dia-
gnostic de maladie dégénérative grave et incurable. Cette demande devrait 
être obligatoirement faite sous la forme notariée. 
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16 SEPTEMBRE

◗ OPTIMISER VOTRE VALEUR
Auxilium Stratégies, formatrice : Nancy Lahaie

Plusieurs études font face aux défi s de l’érosion des prix 
et la méconnaissance, par le public, des services off erts. 
Comment s’en sortir ? C’est ce que nous allons voir lors 
de cette formation. 

30 SEPTEMBRE 1er OCTOBRE 
ET 7-8 OCTOBRE

◗   MÉDIATION 
PETITES CRÉANCES

Formateur : 
Me Miville Tremblay, avocat et médiateur

Formation de 16 heures pour devenir médiateur accrédité 
aux petites créances. Aucune expérience ou accréditation 
préalable n’est requise.

SEPTEMBRE 

◗  CYCLE DE VIE NOTARIAL
Formateurs : Caroline Plante et Louis Vincent

Décisions de carrière et leur intégration à la 
pratique privée. Des choix s’imposent. Il faut clarifi er le 
cheminement qui vous aidera à les faire. Notaires de la 
relève, cette formation est conçue pour vous !

NOVEMBRE 

◗  CYCLE DE VIE
Formateurs : Caroline Plante et Louis Vincent 

Dans cette formation dynamique, deux groupes s’aff ronteront : 
la génération de la relève et celle qui cède sa place. Une 
occasion unique de partager vos besoins et vos attentes. 

25 NOVEMBRE 

◗  COMMENT GÉRER SON 
TEMPS EFFICACEMENT

Auxilium Stratégies, formatrice : 
Sophie Lemieux

Gérer effi  cacement son temps de travail, dans un contexte 
où les demandes, interruptions et urgences sont multiples. 

DÉCEMBRE 

◗  MAÎTRISER LA MÉDIATION 
À DISTANCE

Formatrice : Me Dominique Bourcheix, 
avocate, médiatrice et arbitre  

Vous aimeriez apprendre les rudiments de la médiation 
à distance? Voici une façon de procéder utile et pratique, 
qui a fait ses preuves depuis plus d’un an.  

DÉCEMBRE 

◗   TPS/TVQ (REDIFFUSION)
Webinaire diff usé le 22 janvier 2021 sur « comment aider 
vos clients à éviter les complications auprès des autorités 
fi scales ». 

20 JANVIER 2022

◗  TPS/TVQ 2.0
Formateur : M.  Mohamed Bachhaba, 
membre de l’Ordre des CPA du Québec

Suite de la formation sur la TPS/TVQ dans 
le secteur immobilier. 

FÉVRIER 2022

◗  CYCLE DE VIE NOTARIAL
Formateurs : Caroline Plante et Louis Vincent

Vous souhaitez optimiser vos opérations d’aff aires ? 
Vous êtes à la recherche d’outils concrets et de conseils 
spécifi ques pour y arriver? Cette formation s’adresse à vous ! 

18 FÉVRIER 2022

◗   L’ART DE DÉLÉGUER 
ÉTHIQUEMENT

Auxilium Stratégies, formatrice : Sophie Lemieux 

Comment engager son équipe tout en gagnant en effi  cacité ? 
La réponse réside dans l’art de déléguer.

OCTOBRE 

◗  COMMENT PRÉPARER SON 
DOSSIER? TRUCS, SOLUTIONS 
ET PIÈGES À ÉVITER.

Formateur  : À venir

Cette formation pratico-pratique vous enseignera 
comment mieux vous protéger comme notaire 
en préparant votre dossier. 

15 OCTOBRE 

◗  COMMENT COMPOSER AVEC 
DES SITUATIONS DIFFICILES

Auxilium Stratégies, formatrice : Kathryn Peterson

La vie professionnelle d’un notaire est ponctuée de situations 
complexes et délicates. Il est important d’oser prendre des 
décisions pouvant s’avérer impopulaires et de savoir dire non.

CALENDRIER AUTOMNE 2021 - HIVER 2022
Les formations se poursuivent en visioconférence mais les places sont limitées, 

alors faites vite ! Allez à notre boutique pour vous inscrire.

À VOS MARQUES, PRÊTS, 
INSCRIVEZ-VOUS !

QUELQUES DATES RESTENT 
À CONFIRMER. SURVEILLEZ 
NOS COMMUNIQUÉS POUR 
PLUS DE DÉTAILS. 

Sans frais : 1 866 775-2767 |  www.apnq.qc.ca
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16 SEPTEMBRE

◗ OPTIMISER VOTRE VALEUR
Auxilium Stratégies, formatrice : Nancy Lahaie

Plusieurs études font face aux défi s de l’érosion des prix 
et la méconnaissance, par le public, des services off erts. 
Comment s’en sortir ? C’est ce que nous allons voir lors 
de cette formation. 

30 SEPTEMBRE 1er OCTOBRE 
ET 7-8 OCTOBRE

◗   MÉDIATION 
PETITES CRÉANCES

Formateur : 
Me Miville Tremblay, avocat et médiateur
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préalable n’est requise.

SEPTEMBRE 

◗  CYCLE DE VIE NOTARIAL
Formateurs : Caroline Plante et Louis Vincent
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pratique privée. Des choix s’imposent. Il faut clarifi er le 
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NOVEMBRE 

◗  CYCLE DE VIE
Formateurs : Caroline Plante et Louis Vincent 
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occasion unique de partager vos besoins et vos attentes. 

25 NOVEMBRE 

◗  COMMENT GÉRER SON 
TEMPS EFFICACEMENT

Auxilium Stratégies, formatrice : 
Sophie Lemieux

Gérer effi  cacement son temps de travail, dans un contexte 
où les demandes, interruptions et urgences sont multiples. 

DÉCEMBRE 

◗  MAÎTRISER LA MÉDIATION 
À DISTANCE

Formatrice : Me Dominique Bourcheix, 
avocate, médiatrice et arbitre  

Vous aimeriez apprendre les rudiments de la médiation 
à distance? Voici une façon de procéder utile et pratique, 
qui a fait ses preuves depuis plus d’un an.  

DÉCEMBRE 

◗   TPS/TVQ (REDIFFUSION)
Webinaire diff usé le 22 janvier 2021 sur « comment aider 
vos clients à éviter les complications auprès des autorités 
fi scales ». 

20 JANVIER 2022

◗  TPS/TVQ 2.0
Formateur : M.  Mohamed Bachhaba, 
membre de l’Ordre des CPA du Québec
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FÉVRIER 2022
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Juste  
une petite  
faveur ?
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1Offre d’achat 
incomplète 

Un dossier de vente dans lequel  
une offre d’achat signée par le vendeur 
et l’acheteur semble très sommaire et 
probablement incomplète : aucun 
loyer ou compensation ne sont prévus 
malgré des dates de possession et 
d’occupation très éloignées. Le notaire 
se dit qu’il questionnera l’acheteur lors 
de la signature de l’acte d’hypothèque.

Lorsque l’acheteur signe l’acte de prêt, 
le notaire lui mentionne que des 
informations sont manquantes. 
L’acheteur explique qu’il a préparé 
cette offre avec le propriétaire. 

Le notaire le questionne relativement 
à la compensation pour la période 
d’occupation par le vendeur. Il veut 
bien comprendre l’offre et faire ses 
calculs pour les ajustements et état 
des déboursés. Le notaire fait 
comprendre à l’acheteur qu’il serait 
normal qu’un vendeur paie un 
montant pour les semaines 
d’occupation des lieux alors qu’il n’est 
plus propriétaire. L’acheteur réalise 
alors qu’il aurait dû penser à un 
montant pour les deux mois 
d’occupation par le vendeur.  

Il demande au notaire de lui rendre 
service, soit de contacter le vendeur et 
de demander un loyer qu’il évalue au 
montant de son hypothèque. 

Le notaire préférerait qu’ils règlent 
cela entre eux et lui transmettent une 
entente modifiée, mais le client insiste 
auprès du notaire, faisant valoir qu’il 
est le seul à expliquer correctement 
tout ce « baratin » juridique. 

Après que l’acheteur a convaincu  
le notaire de l’aider, le notaire contacte 
le vendeur qui se dit surpris de la 
demande et considère que le notaire 
prend parti pour l’acheteur en tentant 
de renégocier l’offre d’achat. Le niveau 
de réceptivité du vendeur est au plus 
bas. Il ne paiera rien à l’acheteur. 

Mécontent de cet appel, le vendeur 
décide de faire parvenir une demande 
d’enquête à la Direction des enquêtes 
et du contentieux et prétend que  
le notaire n’est pas impartial et qu’il 
agit dans l’intérêt de l’acheteur. 
Le vendeur affirme qu’il n’a pas  
donné de mandat au notaire pour 
renégocier l’offre d’achat. 

Bien que les intentions du notaire  
au départ étaient de clarifier  
et de comprendre l’offre d’achat  
pour la préparation de son dossier, 
il s’est retrouvé malgré lui à 
négocier une compensation  
pour un promettant acheteur  
en voulant lui rendre service.

Le notaire a compris qu’à l’avenir,  
il devra être prudent afin d’éviter de 
se retrouver dans une telle situation. 

UN CLIENT VOUS DEMANDE UN SERVICE. « RIEN DE COMPLIQUÉ, 
JUSTE UNE PETITE FAVEUR ». EN ACCEPTANT, ANIMÉ DES 
MEILLEURES INTENTIONS, VOUS VOUS RETROUVEZ MALGRÉ 
VOUS DANS UNE SITUATION QUE VOUS N’AURIEZ PAS 
SOUHAITÉE. VOICI QUELQUES EXEMPLES.  

 Direction des enquêtes et du contentieux
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2 Gardien  
des clés

Après la signature d’un acte de vente, 
le vendeur demande au notaire  
de conserver les clés de la maison.  
En effet, les horaires de l’acheteur  
et du vendeur ne concordant pas,  
il sera impossible de se rencontrer 
pour faire la remise des clés  
prévue pour le vendredi. 

Le notaire propose qu’une copie  
du trousseau de clés soit remise 
immédiatement à l’acheteur par  
le vendeur. Il préfère ne pas détenir  
à son bureau les clés d’une propriété. 

Le vendeur est réticent à remettre  
les clés à l’acheteur, car il a encore 
plusieurs biens dans la maison et 
préfère qu’une personne neutre 
conserve les clés. Quant à l’acheteur,  
il ne veut pas « courir » après les clés 
une fois que le vendeur sera parti. 

Le vendeur ne voit pas d’autre 
solution que de laisser les clés au 
notaire avec l’autorisation de les 
remettre à l’acheteur le moment 

convenu, soit le vendredi. L’acheteur 
étant d’accord, le notaire accepte de 
rendre ce petit service pour permettre 
de régler un conflit d’horaires entre  
le vendeur et l’acheteur. 

Le jeudi, l’acheteur appelle le notaire 
pour l’informer qu’il ne sera pas 
disponible vendredi. Il dit être passé 
devant la propriété, le vendeur est 
déjà parti et la maison semble vide.  
Il passerait au bureau du notaire 
prendre les clés aujourd’hui, soit  
ce jeudi, plutôt que vendredi.  
De toute façon, il promet de ne pas 
entrer dans la maison avant  
vendredi dans la soirée.  

Après réflexion, le notaire consent, 
car il connaît bien l’acheteur, c’est un 
bon client. Il peut bien lui rendre ce 
service et il lui fait confiance. 

Mais le vendeur a connaissance que  
le notaire a remis les clés avant le 
moment convenu. Déçu et choqué que 
le notaire ait agi « dans son dos », il 
s’adresse à la Direction des enquêtes 
et du contentieux. Il prétend que le 
notaire a agi en contravention de ses 
instructions lors de la remise des clés. 

Pour lui, le notaire a manqué à ses 
obligations. Il considère que le notaire 
n’a pas agi comme un professionnel 
neutre et digne de confiance. 

À la suite de ces événements,  
le notaire décide qu’à l’avenir,  
il s’abstiendra d’intervenir dans  
les affaires des clients en procédant  
à la garde et à la remise de clés  
ou d’autres biens entre un acheteur  
et un vendeur. Il n’appartient pas  
au notaire de s’occuper de  
cet aspect d’un dossier.

3 Notaire  
témoin à un 

testament notarié 
– collaboration 
entre notaires
Un notaire demande à son collègue  
un service. Il aurait besoin de sa 
signature à titre de témoin pour  
un testament. Mais le problème est  
le suivant : le testateur a déjà signé.  
Si le notaire accepte de dépanner son 
confrère, il signe à titre de témoin 
hors la présence du testateur. 

Le Code civil du Québec est clair : le 
testateur, le témoin et le notaire doivent 
signer en présence les uns des autres. 

Si cette situation se produit pour  
un testament, il faut demander à son 
confrère de faire revenir le testateur 
pour procéder à une nouvelle séance 
de signature. Il en va de la validité  
de l’acte authentique.

Dans toute situation, un notaire  
appelé à collaborer avec un confrère 
doit préserver son indépendance 
professionnelle. Il ne doit pas accomplir 
une tâche contraire à sa conscience 
professionnelle ou aux principes 
régissant l’exercice de la profession. P
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 NOUVELLES FORMATIONS OBLIGATOIRES  
À SUIVRE AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2021 

Formalisme  
de l’acte
Le formalisme a toujours été au cœur de la 
profession. Les formations sur le sujet traiteront 
des obligations et des responsabilités du notaire 
en fonction du mandat qui lui est confié,  
de la rédaction jusqu’à la conservation  
des actes notariés, qu’ils soient reçus sur 
support papier ou sur support technologique. 
Des cas concrets seront présentés afin de 
rappeler les bonnes pratiques à adopter.

Ces heures de formation s’inscrivent dans l’obligation du notaire  
de suivre un minimum de 30 heures d’activités de formation continue 
pour la période de référence 2020-2021, conformément  
au Règlement sur la formation continue obligatoire des notaires.

DEUX VOLETS DISTINCTS

Formalisme dans la profession 
notariale pour tous les membres 
inscrits au tableau de l’Ordre  
et les candidats à la profession.
DURÉE : 2 H 30

Formalisme des actes reçus  
sur support technologique  
pour tous les membres inscrits  
à la plateforme ConsignO Cloud. 
DURÉE : 1 H 30

Frais : Offertes gratuitement pendant une durée  
de 45 jours à compter de leur lancement et devront être 

suivies au plus tard le 31 décembre 2021.  

ESTIMATION D’ÉTUDES 
NOTARIALES

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
D’ÉTUDES NOTARIALES

REGROUPEMENT  
DE NOTAIRES

514 525-7676 • 1 877 525-7676

LES ÉTUDES DISPONIBLES

• Planification de votre retraite       
• Roulement et incorporation

• Coaching       
• Convention de partenariat 

www.amalgama.biz/etudes.html

https://www.gbfiscalite.com


LE JURY DE SÉLECTION DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES A CHOISI 
LES LAURÉATS 2021 DE LA MÉDAILLE D’HONNEUR ET DU MÉRITE 
NOTARIAL. VOICI LE PORTRAIT DE QUATRE NOTAIRES AUX PARCOURS 
REMARQUABLES ET INSPIRANTS.   EMMANUELLE GRIL, journaliste

Des professionnels 
de talent

gestion
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Notaire passionnée et avide de 
connaissances, Me Denise 
Courtemanche a développé une 
expertise reconnue en planification 
financière et fiducies testamentaires. 
C’est vers la fin de 1999 qu’elle se 
découvre un intérêt marqué pour ce 
champ de pratique, après avoir exercé 
en droit immobilier, en testaments et 
en successions après son 
assermentation en 1987.

Elle mène alors de front sa carrière 
dans ce secteur traditionnel tout en 
suivant des cours traitant des fiducies 
testamentaires. Ne comptant pas ses 
heures, elle est motivée par une 
grande soif d’apprendre et accumule 
les formations dans cette discipline. 
Elle fait également partie des rares 
juristes possédant un solide savoir en 
droit des régimes de retraite.

C’est en 2001 qu’elle est approchée 
par le bureau Watson Poitevin Turcot 
Prévost, spécialisé en planification 
testamentaire et fiscale. Elle y 
demeurera jusqu’en 2004, lorsqu’elle 
prend la courageuse décision de 
démarrer sa propre étude au sein d’un 

centre multiprofessionnel regroupant 
notaires, avocats et comptables, afin 
de se consacrer entièrement à son 
domaine de prédilection. Malgré les 
embûches, elle réussit à s’imposer 
dans ce champ de pratique. 
Depuis 2006, elle a aussi développé 
une solide expertise en fiducies pour 
les enfants handicapés, devenant une 
juriste incontournable en la matière.
Elle donne de multiples conférences 
et formations, rédige de nombreux 
articles et devient une véritable 
référence en fiducies testamentaires 
et droit successoral. Très appréciée de 

ses clients, elle jouit d’une réputation 
d’excellence qui la précède.
Dévouée à l’avancement et au 
rayonnement de la profession, 
Me Courtemanche a contribué à mettre 
sur pied plusieurs regroupements de 
notaires. Croyant fermement à 
l’entraide entre confrères, elle se fait 
aussi un devoir de partager ses 
connaissances et le fruit de ses 
nombreuses recherches. Elle constitue 
un modèle inspirant pour les jeunes 
générations de notaires qui souhaitent 
œuvrer en dehors de la pratique 
traditionnelle, ainsi que pour ceux, plus 
expérimentés, qui voudraient se 
spécialiser dans un autre secteur.

Elle s’est aussi impliquée activement 
dans sa communauté et a été bénévole 
pendant plusieurs années pour 
l’organisme Dans la rue, qui intervient 
auprès des jeunes en difficulté, ainsi que 
pour l’Institut Pacifique, entre autres.

Me Denise Courtemanche

« C’est un grand honneur pour moi de recevoir cette 
reconnaissance que je partage avec tous les notaires 
qui, comme moi, sont à l’écoute constante des besoins 
de leurs clients. C’est avant tout cette écoute qui nous 
amène à nous dépasser et qui continue de nous animer 
et de nous stimuler au quotidien. Les besoins de nos 
clients ne coïncident pas toujours avec la législation en 
vigueur ; il n’en faut pas moins être créatifs, viser le sur-
mesure et être à l’avant-garde. »  – Me DENISE COURTEMANCHE   

MÉDAILLE D’HONNEUR  
DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES
La Médaille d’honneur constitue la plus  
haute distinction de la Chambre des notaires. 
Cette récompense annuelle est attribuée  
en fonction de différents critères et vise à 
souligner la contribution d’un notaire dont la 
carrière exceptionnelle a rejailli sur l’ensemble 
de la profession. Cette année, la Médaille 
d’honneur a été remise à Me Denise 
Courtemanche et  
à Me Jean Girard.
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Notaire apprécié de ses confrères et 
de ses clients, impliqué dans sa 
communauté, désireux de partager 
ses connaissances, généreux de son 
temps… Les bons mots ne manquent 
pas pour qualifier celui qui compte 
plus de 40 années d’expérience et 
affiche encore un enthousiasme 
communicatif. Me Jean Girard a non 
seulement contribué au rayonnement 
de la profession, mais aussi à 
l’excellence de la pratique notariale. 
Depuis 2014, il est notaire et associé 
au sein du cabinet Cain Lamarre, 
après avoir été en pratique privée 
pendant plusieurs années.

Ce notaire hors pair a eu à cœur de 
transmettre son savoir en enseignant 
tant au niveau collégial 
qu’universitaire. Il est également 
coauteur d’un ouvrage sur les 
donations et les testaments, et a livré 
de nombreuses conférences sur la 
gestion de projets juridiques. Reconnu 

comme un mentor d’exception par les 
notaires qui l’ont côtoyé au début de 
leur carrière, il est à la fois accessible et 
doué d’un grand sens de l’écoute.

Malgré son agenda chargé, Me Girard 
s’est engagé activement dans sa 

« Pendant plus de 43 ans, j’ai pratiqué ma profession 
avec toujours autant de plaisir et d’énergie. J’y ai trouvé 
des défis intellectuels, la camaraderie avec les collègues, 
et surtout le contentement d’avoir aidé mes clients et 
participé, à ma façon, à l’avancement de la société. 
Mon autre grande satisfaction est de voir comment la 
profession notariale occupe une place grandissante dans 
le domaine juridique, notamment par les compétences 
variées des notaires, reconnues par les différents 
intervenants du droit, dont nos collègues du Barreau et 
de la magistrature. »  – Me JEAN GIRARD

Me Jean Girard

communauté. Ainsi, au fil des ans,  
il a fréquemment siégé en tant que 
président ou administrateur de 
plusieurs organismes et institutions, 
dont l’Université du Québec à 
Chicoutimi, le Cégep de Saint-
Félicien, la Société d’histoire de Saint-
Félicien, la Société de gestion de 
l’écoparc de Saint-Félicien, la Gestion 
de l’énergie communautaire et le 
Centre écologique du Lac-Saint-Jean.

Dévoué à sa profession, il s’est investi 
dans diverses instances de la Chambre 
des notaires (fonds d’assurance 
responsabilité, comités de déontologie 
et de vérification), il a siégé au comité 
de gestion de la Chaire du notariat de 
l’Université de Montréal, et aussi 
comme administrateur et 
représentant du district Saguenay–
Lac-Saint-Jean–Côte-Nord.

Mentionnons aussi son travail assidu 
en tant que consultant dans le cadre 
d’un projet conjoint entre la Chambre 
des notaires et l’Agence canadienne 
de développement international afin 
de mettre en place diverses mesures 
visant à améliorer la formation 
continue des notaires en Ukraine.
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Notaire depuis 1983, Me Bertrand 
Salvas s’est démarqué à plus d’un 
titre. La liste est longue, mais 
mentionnons sa spécialisation en 
droit des technologies de 
l’information à une époque où  
celui-ci était encore peu ou pas 
connu, son implication dans son 
ordre professionnel, sa contribution  
à la démocratisation des savoirs 
juridiques, son dévouement  
à la formation de la relève  
et son apport important au passage  
du notariat au 21e siècle.

Dès le milieu des années 1990,  
il s’intéresse aux nouvelles 
technologies de l’information  
et est le premier notaire à obtenir  
une maîtrise en droit dans le domaine  
des technologies de l’information. 
Véritable pionnier, il a contribué, 
grâce à ses nombreuses  
publications, activités de formation  
et conférences, à faire évoluer  
le droit et à intégrer les nouvelles 
technologies dans la pratique.  

Habitué des médias grand public,  
il a aussi rédigé plus de 200 chroniques 
mensuelles, ses fameuses Cybernotes, 
dans Entracte, vulgarisant 
l’information et appuyant le virage 
technologique de la profession.

Visionnaire, il est aussi parmi les 
premiers à s’intéresser aux actifs 
numériques d’une personne après son 
décès ou à la suite de son inaptitude. 
Il a été impliqué dans les comités  
qui ont révisé l’avant-projet et  
le projet de loi qui allait devenir  
la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information.

« Cela fait chaud au cœur de voir l’acte technologique 
faire finalement partie de la vie quotidienne du notaire 
québécois. C’est la preuve qu’il ne faut pas avoir peur 
des changements technologiques. Ils forgeront l’avenir 
de notre profession, surtout celui des jeunes notaires, 
nos forces vives. » – Me BERTRAND SALVAS

Me Bertrand Salvas

Très engagé dans l’informatisation  
du droit, il a mis sur pied et encadré 
l’équipe éditoriale du site de diffusion 
libre du droit canadien CANLII,  
à titre d’éditeur et chargé de projet  
au Centre de recherche en droit 
public de l’Université de Montréal.  
Ce projet a révolutionné la diffusion 
de l’information juridique au Canada  
en rendant les sources du droit 
accessibles à tous. Me Salvas a 
également agi comme consultant 
dans le cadre de projets de la 
Chambre des notaires, tel celui  
sur la révision du registre  
des testaments et mandats, et a été 
membre de plusieurs comités  
de veille technologique au sein  
de son ordre professionnel.

Il enseigne la pratique notariale  
à la Faculté de droit de l’Université  
de Sherbrooke et est coordonnateur 
académique (campus de Longueuil)  
et responsable des stages à la maîtrise 
en droit notarial de cette institution.

MÉRITE NOTARIAL
Le Mérite notarial souligne la contribution  
ou la réalisation spécifique, au cours des trois 
dernières années, d’un notaire dans un domaine 
particulier, dont les retombées ont rejailli sur 
l’ensemble de la profession. Cette année,  
le Mérite notarial a été décerné  
à Me Bertrand Salvas et  
à Me Catherine Béland.
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Professionnelle inspirante qui fait 
rayonner la profession notariale, 
Me Catherine Béland est aussi une 
référence en matière de copropriété 
au Québec et constitue un modèle 
pour tous les notaires qui souhaitent 
s’orienter vers un domaine  
non traditionnel.

Assermentée en 2006, Me Béland  
est le parfait exemple que la valeur 
n’attend pas toujours le nombre des 
années. Après avoir travaillé au sein 
d’études notariales, notamment  
De Grandpré Jolicoeur, elle intègre  
le cabinet d’avocats Cain Lamarre  
en 2015. En 2020, elle devient  
la première notaire associée au sein 
du bureau de Montréal et la deuxième 
dans tout le cabinet, jalon marquant  
dans son parcours.

Spécialisée en droit de la copropriété, 
elle est aussi une experte reconnue 
par la Chambre des notaires et  
le Barreau du Québec. Elle est 
l’auteure de nombreux articles  
et chapitres d’ouvrages traitant  
de ce sujet. Elle a donné plusieurs 
conférences et entrevues dans  
les médias sur la question. Elle a 
également été responsable de la mise 
à jour complète du site spécialisé de la 
Chambre des notaires lacopropriété.
info en 2020. Malgré son horaire 
professionnel chargé, Me Béland est 
en outre chargée de cours à la maîtrise 
en droit notarial à la Faculté de droit 
de l’Université de Sherbrooke.

Femme de cœur et de passion,  
elle n’hésite pas à s’impliquer tant 
dans la communauté juridique 
qu’auprès de causes qui lui tiennent à 
cœur. Ainsi, Me Béland est juriste 
bénévole dans le cadre des ateliers 

scolaires d’Éducaloi, ambassadrice  
de la Chambre des notaires auprès  
des étudiants au baccalauréat  
en droit, membre du conseil 
d’administration de CREW M,  
un réseau qui vise à valoriser  
la contribution des femmes en 
immobilier commercial, et membre 
de l’Institut de développement 
urbain. En plus de ses nombreux 

« Le notariat est un vaste domaine où tout 
professionnel du droit peut innover et s’accomplir. 
Le fait d’avoir spécialisé ma pratique me permet de 
transmettre mes connaissances tant aux futurs et aux 
jeunes notaires qu’aux notaires d’expérience.  
Cela est très valorisant et me pousse à continuer  
de me perfectionner. »  – Me CATHERINE BÉLAND

Me Catherine Béland
engagements, elle participe 
régulièrement à diverses activités 
philanthropiques, entre autres pour  
la Fondation du CHU Sainte-Justine. 
Mentionnons enfin qu’elle a été 
nommée Étoile montante 2017 par 
CREW M, prix décerné à une femme 
de moins de 40 ans active dans le 
domaine de l’immobilier commercial 
à Montréal depuis moins de dix ans. 
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PAR YVON 
CHOUINARD

gestion

CRHA Distinction 
Fellow – Conseiller 

en mentorat V 
ous roulez sur l’autoroute depuis 
un certain temps et soudainement 
vous réalisez que vous ne sauriez 
dire où vous êtes rendu ni depuis 

combien de temps vous conduisez sans 
vraiment en être conscient. Votre esprit était 
comme ailleurs. Clairement, votre cerveau 
était en mode pilote automatique, car  
la voiture continuait d’avancer. Vous étiez là, 
mais pas tout à fait là. Heureusement, vous 
avez été capable de « réinitialiser » votre 
cerveau en quelques secondes, mais vous 
avez momentanément eu une légère frousse. 
De toute évidence, vous étiez dans un état 
contraire à la pleine conscience. Vous n’étiez 
pas pleinement dans le moment présent.

Êtes-vous en mode pilote 
automatique au bureau ?
Si vous êtes du genre à arriver dans une salle 
pour rencontrer un client, votre dossier sous 
le bras, à vous asseoir la tête encore remplie 
du dossier précédent, et qu’il vous faut 
30 secondes pour reprendre vos sens et 
finalement vous concentrer sur le client, vous 
êtes également en mode pilote automatique 
sur l’autoroute de vos occupations. 
Peu importe ce que vous faisiez avant,  
peu importe si vous êtes en retard pour  
la rencontre, un comportement professionnel 
approprié et apprécié par votre client serait 
que vous soyez pleinement présent à lui ou à 
elle dès la première seconde de la rencontre. 
Il s’agit d’un moment de vérité dans toute 
relation. Et pour le faire proprement, vous 
devriez « réinitialiser » votre cerveau juste 
avant la rencontre, en prenant simplement 
une pause repos bien éveillé.

Prendre une pause repos éveillé
Une pause repos éveillé est une période 
consciente de calme avec le minimum de 
stimulation, d’une à trois minutes. Il suffit de 
vous asseoir confortablement, de fermer les 

yeux, de respirer profondément, et de vous 
déposer mentalement et physiquement.  
De faire le vide. Sans penser à rien.  
En chassant les pensées qui arrivent.

En faisant ce simple exercice 
méthodiquement, vous aurez sans doute 
envie qu’il dure plus longtemps, tellement 
vous vous sentirez bien, mais il sera temps 
d’aller rencontrer votre client. Cependant, 
vous le ferez, dorénavant, en étant 
pleinement conscient du moment présent,  
en vous rappelant que le moment où l’on 
risque le plus de tomber d’un canot, c’est 
quand on y monte ou qu’on en descend. 
Alors, on prête attention à ce qu’on fait ! 

Êtes-vous vraiment là  
quand vous êtes là ?

« Il est possible que nous ne 
soyons jamais où nous sommes 
en réalité, et conséquemment, 
jamais tout à fait en phase avec 
la richesse de nos possibilités. » 
– JON KABAT-ZINN
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L 
e notaire conseiller est  
soit propriétaire d’une 
entreprise individuelle, 
associé, actionnaire  
ou employé d’un autre 

notaire ou d’une société notariale. 

• �Le notaire conseiller 
développeur (notaire 
développeur) recrute, attire  
et incite de nouveaux clients à 
requérir les services de l’entreprise 
notariale dans laquelle il travaille.  
Le notaire développeur n’est pas 
nécessairement le producteur  
du service professionnel rendu  
au client qu’il a recruté.

• �Le notaire conseiller producteur 
(notaire producteur) est 
responsable de mandats ou dossiers 
confiés par des clients à l’entreprise 
notariale. Le notaire producteur 
n’est pas nécessairement celui  
qui a recruté le client à qui il rend  
un service professionnel. 

• �Le notaire conseiller collaborateur 
(notaire collaborateur) n’est pas 
responsable de mandats ou de 
dossiers confiés par un client. Il 
collabore avec le notaire producteur  
à la bonne exécution des mandats ou 
dossiers. Son expertise est générale ou 
spécialisée. Elle permet d’assurer une 
certaine fluidité dans l’exécution des 
activités professionnelles notariales.

Le notaire 
conseiller 
développeur
Comme il s’agit d’une fonction 
essentielle au sein de l’entreprise 
notariale, il est important d’identifier 
le notaire développeur (appelé aussi 
référence ou source interne) de chaque 
client. De la même façon qu’on 
comptabilise les honoraires résultant 
des services produits par un notaire 
(producteur ou collaborateur), on 
évaluera les honoraires résultant des 

LE NOTAIRE QUI EXERCE EN PRATIQUE PRIVÉE PEUT REMPLIR PLUSIEURS RÔLES OU FONCTIONS 
DANS SON ENTREPRISE. QUAND UN PROFESSIONNEL PRATIQUE SEUL, IL LES ASSUME TOUS.  
ON DIRA QU’IL EST UN « NOTAIRE-ORCHESTRE ». LORSQUE LE NOTAIRE CONSEILLER RECRUTE, 
ATTIRE OU INCITE UN CLIENT À REQUÉRIR LES SERVICES DE L’ENTREPRISE NOTARIALE, IL EXERCE 
SON RÔLE DE NOTAIRE CONSEILLER DÉVELOPPEUR. VOICI QUELQUES RÈGLES EN MATIÈRE DE 
DÉTERMINATION DES RÔLES QUE PEUVENT SE PARTAGER LES NOTAIRES CONSEILLERS  
D’UNE ENTREPRISE NOTARIALE ET DE L’INCIDENCE DE CES RÔLES SUR LEUR RÉMUNÉRATION.  

 LOUIS VINCENT, notaire honoraire et consultant en gestion

Rôle du notaire 
Conseiller développeur

efforts de développement des notaires 
développeurs. À la fin d’une période de 
facturation, on pourra dresser la liste 
des factures et le total des honoraires 
générés par chaque notaire conseiller, 
tant pour ses efforts de développement 
que pour sa production ou sa 
collaboration à la production de 
services professionnels.

Règles à considérer  
pour l’identification  
du notaire développeur  
de chaque client
• �Une fois que le notaire développeur 

est identifié en lien avec un client,  
il ne peut être changé. Peu importe 
qui produira le service professionnel 
après le recrutement ou dans  
le futur et peu importe si le notaire 
développeur rendra ou non un service 
professionnel au client qu’il a recruté.
- �Une exception à cette règle : 

l’interversion de référence ou de 
source interne. Celle-ci survient 
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Les notaires d’une même entreprise  
pourront choisir leurs champs de 
pratique et leur façon d’exercer  
la profession en assumant les rôles 
qui leur conviennent le mieux, et ce, 
en ayant l’assurance que leurs  
efforts seront pleinement reconnus  
dans leur rémunération, qu’ils  
soient développeurs, producteurs  
ou collaborateurs.

quand un client qui ne désire plus 
requérir les services de l’entreprise 
notariale est recruté à nouveau par 
un second notaire développeur.

- �Un notaire développeur qui a quitté 
l’entreprise demeure toujours la 
référence ou source interne d’un 
client, même après son départ. De 
cette façon, on pourra continuer à 
mesurer les retombées de ses 
efforts de développement.

• �L’entreprise notariale peut elle-
même être la référence ou source 
interne d’un client.
- �Exemples : clientèle acquise  

par l’entreprise notariale, attirée 
par la publicité ou le site Web de 
l’entreprise, de passage (walk-in) 
ou de longue date pour laquelle 
aucun notaire conseiller ne peut 
prétendre être la seule référence 

ou source interne de ce client  
(une ville, une banque, etc.).

• �Si un client adresse de la clientèle  
à l’entreprise de façon récurrente,  
le notaire qui l’aura recruté sera 
également la référence ou source 
interne des clients ainsi dirigés :
- �Exemples : les emprunteurs  

dirigés par un conseiller financier, 
les clients dirigés par un comptable, 
les acheteurs dirigés par un 
promoteur, les acheteurs dirigés par 
un courtier immobilier, les clients 
dirigés par un fiscaliste, etc.

• �Le notaire développeur du client qui 
a le choix du notaire sera également 
la référence ou source interne  
des autres parties au dossier.
- �Exemples : les vendeurs dans  

une transaction de vente 

(l’acheteur a le choix du notaire) ; 
les héritiers dans le règlement 
d’une succession (le liquidateur  
a le choix du notaire), etc.

Effet de levier
En comptabilisant les honoraires 
générés par leurs efforts de 
développement de la clientèle,  
par leur production et par leur 
collaboration à la production de 
services professionnels, il sera aisé  
de considérer les différentes 
contributions de chaque notaire  
et de fixer leur rémunération  
en conséquence, qu’ils soient  
salariés ou non.

Cette façon de faire facilitera  
le regroupement et la spécialisation  
et permettra à chaque notaire  
d’y trouver son compte, tout  
en permettant d’assurer  
le développement des affaires  
et la profitabilité de l’entreprise 
notariale. Les notaires d’une même 
entreprise pourront choisir leurs 
champs de pratique et leur façon 
d’exercer la profession en assumant  
les rôles qui leur conviennent  
le mieux, et ce, en ayant l’assurance 
que leurs efforts seront pleinement 
reconnus dans leur rémunération, 
qu’ils soient développeurs, 
producteurs ou collaborateurs. 
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BIENTÔT MAMAN, VOUS PARTIREZ EN CONGÉ DE MATERNITÉ. COMMENT VOUS Y 
PRÉPARER SANS TROP STRESSER NI RIEN OUBLIER EN ATTENDANT BÉBÉ ? PROFITEZ 
DES CONSEILS MIS AU POINT (ET ÉPROUVÉS) PAR UNE CONSŒUR, ENTREPRENEURE 
ET MÈRE D’UN ADORABLE POUPON. AVEC UNE BONNE PLANIFICATION, VOUS GÈREREZ 
PLUS SEREINEMENT VOTRE PRATIQUE NOTARIALE, DE VOTRE DÉPART À VOTRE RETOUR.

 Me CLAUDIE-ANNE GIRARD, notaire

Congé  
de maternité
Mieux gérer son départ 
et son retour 

gestion
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1Fixer des 
échéances 

clés et ralentir  
la cadence
à Avec un plan concret vous serez 
prête à toute éventualité, y compris 
l’arrivée hâtive de bébé. Pour 
commencer, fixez une date de départ 
réaliste en congé de maternité, ainsi 
que la durée, en fonction de l’évolution 
de votre grossesse et de votre type de 
pratique notariale.

à Au dernier trimestre de la 
grossesse, établissez un nombre 
maximal de dossiers à entreprendre 
ainsi qu’une date limite de conclusion 
des transactions immobilières.

à Environ un mois avant  
la date prévue pour votre départ  
(ou, pour certaines, la date prévue de 
l’accouchement), réglez les derniers 
détails de tous vos dossiers, 
particulièrement ceux à longue 
échéance dont vous devez planifier 
chaque étape (procédures non 
contentieuses, règlements de 
succession, etc.). Concluez les 
dernières transactions immobilières 
pour éviter de subir un stress et  
une pression indus. Concentrez-vous 
ensuite sur les dossiers faciles  
à boucler et dont l’échéance est 
rapprochée, qu’il s’agisse de  
la préparation de testaments,  
de mandats de protection, de contrats 
de mariage, etc. Enfin, avant 
d’accepter immédiatement des 
mandats postérieurs à votre congé  
de maternité, évaluez la nature et 
l’ampleur de ceux-ci. Tenez compte 

du temps nécessaire pour les mener à 
terme à la date estimée, spécialement 
les dossiers d’immobilier.

à À ce même stade, assurez-vous  
que tout est conforme et à jour  
dans la gestion de vos dossiers  
(p. ex. transmission des rapports finaux 
aux institutions financières, suivis de 
radiation et remise aux clients) et dans 
la gestion générale de votre étude.

à Finalement, déterminez une date 
approximative de retour au travail et 
réfléchissez aux options qui s’offrent 
à vous : retour progressif, à temps partiel 
ou à temps plein, en fonction de votre 
situation. Également, réfléchissez au 
mode de garde qui conviendra le mieux 
à votre enfant, et prévoyez un plan B !

2 Informer  
ses clients

à Environ deux mois avant de partir 
en congé (ou vers la fin de la grossesse), 
informez vos clients dont les dossiers 
sont en cours de tout changement à 
vos disponibilités ou à votre horaire de 
travail, des éventuels délais de réponse 
aux courriels ou aux messages 
téléphoniques, de même que de la date 
prévue de votre retour au bureau. 

à Veillez à programmer un message 
d’absence, tant téléphonique 
qu’électronique sur les différentes 
plateformes de services (dont le 
portail Assyst Immobilier de Telus). 
Le cas échéant, recommandez un 
collègue en cas d’urgence ou pour  
la continuité de certains dossiers.
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3S’acquitter 
de ses 

devoirs et 
obligations
à Assurez-vous de vous acquitter  
de vos obligations liées à l’exercice  
de la profession et envers la Chambre 
des notaires. Ainsi, aux quinzaines, 
effectuez comme à l’habitude vos 
rapports de registres de testaments et 
de mandats de protection. Vous pouvez 
également les faire à l’avance si vous ne 
prévoyez finaliser aucun acte, ou 
transmettre un formulaire d’exemption 
de production des rapports pour une 
période déterminée.

à Votre accouchement est prévu  
en hiver ? Complétez, le cas échéant, 
vos 30 heures de formation continue. 
Remplissez et soumettez la déclaration 
de formation obligatoire de fin de 
période à l’Ordre lorsque possible.  
Au besoin, demandez une dispense 
d’heures de formation continue en 
raison de votre congé de maternité.

à Votre accouchement est prévu  
au printemps ? Renouvelez votre 
inscription annuelle à la Chambre  
des notaires et acquittez vos 
cotisations professionnelles. 
Mandatez votre CPA pour effectuer  
la production de votre rapport annuel 
de comptabilité en fidéicommis et, 
éventuellement, transmettez les 
documents obligatoires à l’Ordre. 
Vérifiez votre renouvellement annuel 
automatique au Fonds d’assurance 
responsabilité professionnelle  
de la Chambre des notaires (FARP)  
et assurez-vous de l’exactitude des 
modalités qui y sont inscrites.

à Au besoin, signez une 
procuration en faveur d’un confrère 
ou d’une consœur notaire, et 
déposez une copie conforme au 
secrétariat de l’Ordre. Également, 
évaluez la nécessité de changer de 
catégorie d’assurance responsabilité 
professionnelle pour la durée  
du congé de maternité.

4 Fixer ses 
priorités 

pour mieux 
s’organiser
à À votre retour du congé de 
maternité, organisez votre pratique 
en fonction de votre nouveau  
rythme de vie, sans doute plus 
exigeant. Accordez-vous le droit  
de refuser certains mandats trop 
complexes ou chronophages, afin  
de ne pas vous surcharger, voire  
vous surmener, d’autant que  
vos nuits seront plus courtes !

à Créez un horaire de travail 
réaliste et flexible qui s’harmonise  
à votre nouvelle réalité de maman. 
Par exemple, optimisez votre emploi  
du temps selon la tâche à accomplir  
et le niveau de concentration requis 
(gestion de la comptabilité en 
fidéicommis, rédaction d’actes, 
correspondance, rencontres 
virtuelles ou en présentiel, tâches 
administratives). Pour une meilleure 
efficacité, tirez profit des heures  
de la journée où la productivité et  
la disponibilité sont au rendez-vous, 
puis reprenez votre souffle aux 
moments opportuns. Si vous en  

avez la chance, optez à l’occasion pour  
le travail à distance afin de simplifier 
votre quotidien.  

5 Viser 
l’équilibre 

(ou presque) 
à La conciliation travail-famille  
est certes difficile à atteindre, mais 
elle n’est pas impossible, à condition  
de poser clairement vos limites entre 
vie professionnelle et personnelle 
(conjugale et familiale). Prenez un 
peu de recul et révisez vos priorités.  
Ce faisant, vous pourrez tendre  
à un meilleur équilibre. 

à Rappelez-vous qu’une période 
d’adaptation sera nécessaire et que 
certaines journées seront meilleures 
que d’autres. C’est pourquoi vous 
gagnerez à être bienveillante envers 
vous-même et à alléger le plus 
possible la fameuse charge mentale 
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afin d’échapper au surmenage.  
Enfin, évitez de vous comparer : 
respectez plutôt vos propres rythme, 
capacités et aspirations. 

6Adapter  
sa pratique 

à sa réalité 
à Vous pratiquez en solo ?  
Votre étude notariale est votre « bébé »  
et vous y mettez du cœur, mais 
accordez-vous une pause. Si possible, 
envisagez un congé de maternité  
ou une période d’accalmie, afin de 
pouvoir savourer le moment présent 
et retrouver tranquillement votre 
énergie. Modulez ensuite votre 
horaire de travail en fonction de 
l’évolution et des besoins de votre 
enfant (pendant les siestes, le soir, 
etc.). Privilégiez le travail à domicile, 
ou planifiez votre retour au bureau 
avec bébé, munie d’articles essentiels : 
trousse de soins de santé et d’hygiène, 

biberons ou tire-lait, siège d’appoint, 
porte-bébé, vêtements de rechange, 
couvertures, jouets, suces, etc.  
Ayez confiance, vous maîtriserez  
vite l’art de l’organisation et  
de la débrouillardise ! 

à Vous êtes entrepreneure avec  
un seul ou quelques employés ?  
En prévision de votre absence, 
déléguez la gestion du bureau et  
du personnel à votre plus proche  
(et précieux) collaborateur. 
 Confiez les tâches administratives  
à un employé qui veillera au  
bon fonctionnement de l’étude,  
et établissez l’horaire et les 
responsabilités de chaque employé. 

à Vous êtes notaire associée ou 
employée ? Prévenez sans attendre 
votre ou vos associés de votre grossesse, 
et renseignez-vous sur les modalités 
entourant le congé de maternité auprès 
de votre employeur. Gardez le contact 
avec vos collègues pour rester 
connectée à la pratique et au courant  
de changements dans l’entreprise.

7 Prendre  
soin de soi  

et accepter  
l’aide d’autrui
à Ne minimisez pas les effets 
possibles du post-partum, du baby 
blues ou du quatrième trimestre, et 
prenez soin de vous. Certes, le fait de 
cumuler une carrière professionnelle 
(voire d’entrepreneure) et un 
nouveau rôle de maman peut être 
angoissant ou exigeant sous plusieurs 
aspects, mais vous n’êtes pas seule.

à Pour votre bien-être, il ne faut pas 
hésiter à demander de l’aide ou à 
accepter celle que vos collègues ou 
vos proches vous proposent d’emblée. 
Que ce soit à la maison ou au travail, 
pour prendre des appels, relever des 
courriels, veiller sur bébé pendant un 
rendez-vous ou tout simplement pour 
vous accorder un répit. Saisissez le 
moment qui vous convient le mieux et 
profitez de cette aide précieuse. 

à Vous êtes en quête de conseils 
éclairants ou avez besoin d’être 
écoutée sans jugement et en toute 
confidentialité ? Tournez-vous vers 
La Boussole, service de la Chambre 
des notaires qui offre un soutien aux 
notaires en début de carrière (sept 
ans d’expérience ou moins) qui sont à 
l’étape de s’intégrer à la profession. 
Vous pouvez également faire appel au 
Programme d’aide aux notaires (PAN) 
afin de mieux faire face aux difficultés 
d’ordre professionnel ou personnel 
que vous traversez, et ce, à toute étape 
de votre vie de mère et de notaire. 

Soyez réaliste et rappelez-vous : la 
notaire superwoman n’existe pas ! 
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LOI ET RÈGLEMENT
Pour bien définir les normes à 
pérenniser, les habilitations 
législatives doivent nous permettre 
d’établir un règlement encadrant les 
modalités de réception et de clôture 
d’un acte notarié technologique. 
Rappelons que 63 articles de la Loi sur 
le notariat (N-3) ne sont toujours pas 
en vigueur. Or, il faut s’assurer que 
près de 20 ans plus tard, ceux-ci 
permettent toujours d’atteindre les 
objectifs souhaités. Pour soutenir 
cette démarche, des travaux sont en 
cours depuis plusieurs mois avec les 
autorités gouvernementales.

NORMES ET 
SPÉCIFICATIONS
La description des normes et  
des spécifications auxquelles doit 
satisfaire une telle solution est  

presque terminée. Outre les exigences 
légales, celles-ci comprennent : 
• �les exigences administratives 

(solidité du prestataire, garantie, 
assurance, engagement, etc.)

• �les normes concernant :
- �la sécurité (conformité, relève, 

incidents, etc.)
- �la conservation (sécurité, 

hébergement, infrastructure, etc.)
- �la visioconférence (lorsque la 

clôture a lieu à distance)
• �le processus d’autorisation 

(conformité, audit, contrat, 
vérifications annuelles, etc.)

STANDARDS 
GOUVERNEMENTAUX
Dans le cadre des travaux de 
transformation du système judiciaire, 
le programme Lexius1 a été mis en 
place particulièrement pour que le 

LES TRAVAUX SE POURSUIVENT POUR LA MISE EN PLACE D’UNE SOLUTION PÉRENNE D’ACTES 
NOTARIÉS TECHNOLOGIQUES, MAIS BEAUCOUP D’EFFORTS D’ARRIMAGE SONT REQUIS. POUR VOUS 
DONNER UN APERÇU, VOICI LES FAITS SAILLANTS DE L’AVANCEMENT DU PROJET. 

 Me LIETTE BOULAY, chef, innovation notariale

Solution  
permanente 
d’actes notariés technologiques

COMPRENDRE
Réaliser un diagnostic  

de la solution  
temporaire actuelle.

FAIT

Année 2022  
AGIR

Développer  
la solution, ses  

éléments et prendre  
des engagements.

Hiver- 
printemps 2021

EXPLORER
Déterminer les 

fonctionnalités et définir  
un cadre en vue d’une 
solution permanente. 

FAIT

Hiver 2022-2023 
INAUGURER

Déployer, informer, 
mobiliser. Souligner  
les efforts réalisés.  
Créer l’engouement  
et l’appropriation.

Solution  
temporaire  
en chiffres 

(au 21 juillet 2021)

1 799  
NOTAIRES INSCRITS

224 476   
PROJETS ACHEVÉS

AUGMENTATION DES 
NOTAIRES INSCRITS 

DEPUIS UN AN : 

47 %

DÉMARRER
Encadrer les échanges 
(intrant/extrant) avec les 

parties prenantes et définir 
le plan d’action.

FAIT 

Automne 2020
Printemps- 

automne 2021 
DÉCIDER

Valider les solutions 
développées auprès  

des parties prenantes  
et les enrichir.

LES ÉTAPES  
DU PROCESSUS
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Colloques
Chaire du notariat
Au printemps dernier s’est tenu le colloque 
Le notaire à distance des parties, 
organisé par la Chaire du notariat de 
l’Université de Montréal en collaboration 
avec l’Union internationale du notariat et  
la Chambre des notaires du Québec.

Près de 500 participants étaient  
inscrits, provenant entre autres de 
l’Indonésie, du Mexique, d’Europe, 
d’Afrique et d’Australie.

Les objectifs étaient : 
• �de proposer une réflexion de nature 

doctrinale sur les principes en jeu; 
• �de comparer l’état du droit sur ces 

questions dans différents notariats, 
pendant et après la pandémie;

• �de présenter le Décalogue de l’UINL 
(lignes directrices en matière  
de technologies, notamment en  
ce qui a trait à l’acte authentique  
dans un contexte virtuel);

• �de faire progresser la réflexion sur le 
sujet par un débat entre les intervenants 
suivi d’un essai de synthèse.

Cette conférence a permis de partager  
le point de vue du Québec sur le sujet, 
mais aussi de découvrir celui de la 
France, de la Belgique, de l’Italie,  
de l’Espagne, de l’Allemagne et même 
de l’Australie, où pratiquent plus  
de 160 notaires de common law.

Voyez l’enregistrement de  
la visioconférence : https://www.
uinlearning.org/digitalrepository/
pages/view.php?ref=171 

dossier judiciaire soit 100 % 
numérique. Cela aura un effet  
sur le dépôt des procédures non 
contentieuses. Des normes et des 
standards relatifs à la transmission 
des informations, à la consultation et 
à l’accès aux documents, à leur 
destruction et à leur conservation/
archivage sont en élaboration. 

Comme pour l’acte notarié, le dossier 
judiciaire contient des informations 
et des renseignements de nature 
confidentielle ou soumises au secret 
professionnel. À cet égard, nous 
pourrons profiter des fonctionnalités 
du programme Lexius afin d’y aligner 
nos propres exigences.

SOLUTION TEMPORAIRE
Depuis juillet dernier, votre personnel 
peut accéder à la plateforme ConsignO 
Cloud-CNQ pour vous aider à préparer 
vos projets d’actes. Une autre 
amélioration est attendue cet automne, 
soit la délivrance de copie conforme 
authentique d’un acte notarié 
technologique. En effet, à partir de la 
plateforme, il sera possible de produire 
une copie conforme comportant  
votre signature officielle numérique  
et un sceau, et de la transmettre  

de façon sécuritaire  
à vos clients. Cette 
nouvelle fonctionnalité 
vous fera assurément 
gagner du temps !

En terminant, le travail se poursuit 
pour parfaire les cahiers des charges 
relatifs aux solutions technologiques 
visées dans le projet. Lorsque  
celui concernant la conservation  
des actes notariés sera terminé,  
nous procéderons à un appel  
d’offres pour trouver le prestataire  
de service. À suivre ! 

1. Le nom de ce projet réfère aux origines 
romaines du droit : LEX signifie loi et IUS 
signifie le lieu où les droits des citoyens sont 
reconnus, soit les palais de justice. 

2. OBVIA : Observatoire international sur les 
impacts sociétaux de l'IA et du numérique.

CIQ
Le Conseil interprofessionnel  
du Québec, qui regroupe  
les divers ordres professionnels,  
a dévoilé les résultats d’une  
enquête OBVIA2/CIRANO sur  
les professionnels et le numérique.  
 
Voici quelques faits intéressants  
qui ressortent de ce sondage :
• �Un professionnel  

sur deux a des craintes 
concernant son indépendance 
professionnelle vis-à-vis des 
fournisseurs de technologies  
et de services numériques ;

• �L’utilisation de l’IA semble floue et 
lointaine pour les professionnels;

• �Un professionnel  
sur trois ne sait pas si son 
entreprise/organisation utilise  
des outils basés sur l’IA ;

• �Seulement 12 %  
des professionnels croient  
que l’IA ne changera pas  
leur pratique professionnelle ;

• �Les professionnels sont prêts à 
utiliser l’IA mais ne souhaitent pas 
déléguer des tâches à un robot.

Pour le résumé de cette enquête, 
lire le rapport Les pratiques 
numériques des professionnels  
au québec - résumé exécutif : 
https://www.professions-quebec.
org/fr/actualités/etudes-et-rapports 
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Se prémunir  
contre les menaces 
Comment éviter les menaces informatiques  
les plus courantes ? Comment protéger vos 
clients juridiquement lorsque vous échangez 
avec eux des documents et de l’information 
confidentielle ? Quel est votre rôle et celui  
du technicien informatique ou du fournisseur  
de services face aux menaces ?

EN CONTEXTE DE PANDÉMIE ET DE TÉLÉTRAVAIL, LES ENJEUX DE CYBERSÉCURITÉ SE SONT ACCRUS 
À TRAVERS LE MONDE. LES CYBERCRIMINELS PROFITENT DE LA SITUATION ET REDOUBLENT 
D’EFFORTS POUR TENTER D’OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS, D’EFFECTUER DES 
FRAUDES FINANCIÈRES OU D’INFECTER LES RÉSEAUX INFORMATIQUES. LES ÉTUDES DES NOTAIRES, 
COMME L’ENSEMBLE DES PME, SONT DES CIBLES DE CHOIX. VOICI QUELQUES BONNES PRATIQUES1.  

 VANESSA DANU, coordonnatrice, direction Responsabilité sociale et innovation

Les bonnes 
pratiques

Optimiser la sécurité  
informatique de son étude

LE NOTAIRE	
• �Informer le client des risques et obtenir son

consentement à l’usage de certaines technologies
• �Utiliser des solutions de partage sécurisées

pour le transfert de documents
• �Se tenir à jour face aux menaces

et y sensibiliser le personnel
• �Utiliser un gestionnaire de mots de passe2

LE TECHNICIEN OU 
FOURNISSEUR DE SERVICES
• �Procéder régulièrement à des tests

d’intrusion informatique
• �Bloquer certaines applications et plugiciels

reconnus pour leur faiblesse en matière
de sécurité de l’information

• �Apporter des correctifs et améliorer le réseau
informatique pour renforcer la sécurité

• �Offrir de la formation sur la cybersécurité

QUELQUES ASTUCES 
1. MOTS DE PASSE
ET ANTIVIRUS
• �Utiliser des mots de passe

différents et comportant
une combinaison de chiffres, de
lettres majuscules, minuscules
et de caractères spéciaux

• �Utiliser un antivirus qui se met
à jour automatiquement

2. HÉBERGEMENT
ET SAUVEGARDE
DES DONNÉES
• �Conserver à l’extérieur de son

étude une copie de sauvegarde
des fichiers informatiques pour
assurer la continuité de ses
affaires en cas d’incident
technologique

• �Effectuer des copies
de sauvegarde régulièrement
ou, mieux, disposer d’un logiciel
qui permet d’effectuer
des copies en temps réel

• �Effectuer le chiffrement
de l’information détenue sur
les appareils informatiques et

supports amovibles3 (ordinateur, 
téléphone, tablette, clé USB4…) 

3. SYSTÈME
D’EXPLOITATION
• �S’équiper d’un système

d’exploitation à jour et pris en
charge par l’éditeur de logiciel
sur l’ensemble de vos postes
de travail et serveur

4. CONNEXION ET
COURRIEL SÉCURITAIRES
• �Utiliser une connexion à un

réseau privé virtuel (« VPN »)
pour les employés de votre étude
qui effectuent du télétravail

5. DESTRUCTION
DE DONNÉES
• �Supprimer les données qui se

trouvent sur votre vieux téléphone
lorsque vous changez d’appareil

• �Assurer le déchiquetage de tout
document confidentiel
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1. Des fiches pratiques sur la sécurité  
de l’information sont accessibles dans 
l’Espace notaire / Profession numérique / 
Bonnes pratiques – fiches et guide. -  
2. Un gestionnaire de mots de passe est  
une base de données chiffrées et protégées 
qui renferme tous les identifiants d’un 
utilisateur (nom d’utilisateur, mots de passe, 
réponses aux questions secrètes, etc.). -  
3. Les archives et les sauvegardes qui  
peuvent contenir des informations 
confidentielles, peu importe le support,  
doivent faire l'objet d'une procédure claire 
quant à leur désignation, à leur manipulation  
et à leur destruction par le personnel ou  
les parties autorisées. - 4. La clé USB est  
avant tout un support pour le transfert  
de données. L’utilisation sur le long terme  
peut s’avérer dangereuse à cause des risques 
de perte, de vol, de destruction, de virus  
et de bris de confidentialité des données. -  
5. La cybersécurité, vous y pensez?  
Entracte, vol. 29, n° 1, Printemps 2020, p. 41. 
- 6. Tiré du rapport sur la protection  
des données de Shred-it, 2020. 

Sensibilisation  
en continu
Pour vous assurer de l’efficacité  
des mesures mises en place,  
il est important de sensibiliser et  
de former votre personnel pour 
développer de bons réflexes face  
aux menaces informatiques.  
Vous pouvez commencer par une 
formation générale sur la protection 
des données et les politiques en 
vigueur au sein de votre étude.  
Par la suite, faites des vérifications 
régulièrement pour constater si  
les acquis sont appliqués et effectuez  
les ajustements qui s’imposent.

Ayez des directives claires concernant 
le matériel de l’étude et son utilisation 
en mode télétravail. À titre de rappel, 
faites approuver annuellement par vos 
employés votre politique de sécurité 
de l’information. Impliquez votre 
personnel en désignant un membre  
de votre équipe qui aura pour mission 
d’attirer votre attention sur 
d’éventuelles menaces informatiques, 
ce qui vous permettra de prendre les 
mesures pour remédier à la situation.

Gestion  
des risques
L’évaluation des risques doit être 
prise en compte pour s’assurer  
de mettre en place les mesures 
adéquates. Pour ce faire, connaître  
les menaces informatiques5 facilite 
les démarches pour trouver des 
solutions adaptées à votre étude. 
Devant les menaces, il ne faut pas 
seulement être réactif, mais proactif. 
Une étude bien protégée est une 
entreprise confiante et innovante.  
Il est primordial de sensibiliser votre 
personnel et d’évaluer les risques 
pour prendre des mesures adéquates 
afin d’offrir un service de qualité et 
sécuritaire qui rassure les clients. 

12 modules de formation sur  
la sensibilisation à la sécurité 
de l’information numérique 
sont accessibles gratuitement 
en webdiffusion sur Cognita.

64 %  
des employés ont signalé  
des cybermenaces et  
11 % ont été victimes  
d’une cyberattaque6.

Prenez l’habitude  
de vérifier vos suites 
logicielles de sécurité  
à chaque changement  
de saison.
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CHRONIQUE
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D
epuis le début de la pandémie,  
les événements sont devenus 
100 % virtuels. Avec le retour  
à la normale, l’envie de se revoir  

en chair et en os est forte. Quelle sera  
la bonne recette pour les congrès,  
séminaires, assemblées ou salons  
dans les prochains mois ? Quelle forme  
prendront vos futures formations ?

Pour Pascal Desharnais, président  
de happening.ca, une firme spécialisée  
en événements, « on s’oriente vers  
les événements hybrides, à la fois virtuels  
et présentiels, qui offrent une expérience  
telle que ceux qui sont à distance  
ne soient pas laissés pour compte ».

Si les événements plus informatifs risquent  
de rester virtuels, pour ceux qui sont plus 
festifs, comme le party de Noël, on voudra  
se réunir en présentiel... si c’est possible. 
« Pour éviter d’être pris à la dernière minute,  
il faudra établir plusieurs scénarios de 
participation en personne et en ligne, et trouver 
des emplacements flexibles en conséquence. »

Stéphanie Lepage, directrice des 
communications du Palais des congrès de 
Montréal, prépare le retour des rassemblements 
sécuritaires en personne. Mais on a aussi 
développé la capacité de diffusion des 
événements pendant la pandémie.

L’avantage principal d’un événement  
en ligne est de pouvoir rejoindre ceux qui 
normalement ne voulaient pas ou ne 
pouvaient pas se déplacer. L’événement en 
ligne est aussi plus durable : on peut diffuser 
son contenu sur un microsite par la suite.

Pour augmenter l’engagement, on pourra aller 
au-delà de la simple diffusion. Par exemple, 
guider un caméraman dans l’événement,  
offrir d’y assister avec un casque de réalité 
virtuelle, encourager le réseautage entre les 
participants présents et ceux en ligne, ou même 
utiliser des robots de téléprésence ! Les logiciels 
et l’équipement servant à la captation des 
événements évoluent très rapidement. 

On pourra diffuser (à tous ou seulement aux 
inscrits) sur des plateformes comme YouTube, 
Teams ou Zoom, selon ses besoins. Pour 
trouver la solution idéale, il faudra tenir 
compte du nombre de participants et du type 
d'interactions (par clavardage, en personne…) 
désiré. Si les intervenants sont dans  
des lieux différents, la logistique et les tests 
nécessaires seront plus importants. 

Pas plus simple
L’organisation d’un événement virtuel est 
aussi complexe que celle d’un événement  
en personne. En ligne, capter l’attention  
des gens est plus difficile. Un intervenant  
très à l’aise en présentiel pourrait être 
beaucoup moins efficace par vidéo sans  
un minimum de coaching. Il faudra  
s’entourer des bonnes personnes pour en 
faire la promotion avant, pendant et après. 
Comme pour une émission de télévision, il 
faudra prévoir un réalisateur, des caméramans. 
Pour une formule hybride, c’est presque 
l’équivalent de deux événements distincts.  
Il faudra prévoir le budget en conséquence.

Même s’ils demandent une adaptation,  
les nouveaux événements virtuels et hybrides 
permettront de rejoindre plus de participants, 
de façon plus sécuritaire. On ne voudra  
pas revenir en arrière ! 

Événementiel postpandémie : 
trouver la bonne formule

PAR PASCAL  
FORGET

Chroniqueur 
techno,  

vulgarisateur  
en technologie  
et en science

pascalforget.com
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Le meilleur endroit  
pour devenir  
meilleur en droit.
Bonifiez votre pratique notariale grâce  
à nos nombreuses formations et conférences.
Visitez magistrum.ca/formations

https://mireillepelletier.com/
mailto:mireillepelletier@notarius.net
https://magistrum.ca/formations


O 
r, fer, zinc, nickel  
et même diamant…  
Le sous-sol québécois 
regorge de richesses. 
Avec 22 mines en 

exploitation et près d’une trentaine  
de projets en cours, ce secteur 
emploie environ 48 000 personnes. 
L’industrie concentre essentiellement 
ses activités dans le Nord-du-Québec, 
l’Abitibi-Témiscamingue et la 
Côte-Nord, mais les juristes qui  
sont amenés à intervenir dans les 
transactions minières se trouvent 
aussi dans les grands centres urbains. 
Parmi eux, des notaires qui ont 
orienté leur pratique en droit minier. 

Vastes 
possibilités
Me Danielle Drolet, notaire émérite, 
exerce au sein du cabinet d’avocats 
McCarthyTétrault à Québec. Durant 
ses 40 années de pratique, elle a 
souvent travaillé sur des projets reliés 
à l’énergie et aux infrastructures. Au 

fil du temps, elle a donc été amenée  
à intervenir dans des dossiers relatifs 
à l’industrie minière. Depuis cinq ans, 
elle a parfait ses connaissances  
dans ce domaine en collaborant 
étroitement avec son confrère Pierre 
Langlois, avocat-conseil et professeur 
en droit minier à l’Université de 
Montréal. « En tant que notaire et 
juriste, nous pouvons intervenir à 
toutes les étapes de vie d’une mine, 
depuis la prospection jusqu’à  
la remise en état du site, en passant 
par l’exploration et l’exploitation », 
explique Me Drolet. Vérification 
diligente, préparation d’avis et  
de protocoles d’entente, conventions 
de financement, de crédit, etc. :  
autant de tâches dont le notaire  
peut s’acquitter avec un grand 
professionnalisme.

Un avis que partagent Me Daniel 
Morin, notaire associé, et son 
confrère Me Lyes Arfa, du cabinet 
Stein Monast à Québec. Tous deux  
se voient régulièrement chargés de 

AVEC LES VASTES RICHESSES DE SON SOUS-SOL, LE QUÉBEC EST 
ASSURÉMENT UN LIEU DE PRÉDILECTION POUR PRATIQUER LE DROIT MINIER.  
ET LES NOTAIRES Y ONT LEUR PLACE.   EMMANUELLE GRIL, journaliste

Droit minier 
Une pratique non  
traditionnelle à explorer

« En tant que notaire et 
juriste, nous pouvons 
intervenir à toutes  
les étapes de vie d’une mine, 
depuis la prospection jusqu’à 
la remise en état du site, en 
passant par l’exploration  
et l’exploitation. » 
Me DANIELLE DROLET
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« Même si le droit minier 
existe depuis longtemps, son 
application est relativement 
récente. C’est un droit  
très actif qui se développe 
constamment et où la 
jurisprudence modifie 
régulièrement la pratique. » 
Me DANIEL MORIN

dossiers en droit minier et ont 
développé une expertise dans ce 
domaine. « Il y a différents aspects  
sur lesquels nous pouvons intervenir, 
tant sur les plans immobilier  
que transactionnel, mais aussi pour  
la mise en place de sûretés, la gestion 
des titres miniers, sans oublier  
les volets de la négociation et du 
financement », indique Me Arfa.  
Il ajoute que les compagnies  
minières étant souvent financées  
par des valeurs mobilières, il est 
fréquemment amené à accompagner 
les clients en la matière.

Me Danielle Drolet indique que  
ce champ de pratique permet aussi  
de travailler main dans la main avec 
des spécialistes issus de secteurs 
variés, tant des juristes en droit  
de l’environnement ou en droit 
autochtone que des ingénieurs  
ou des géologues et d’autres types  
de professionnels.

Une place  
à prendre
« Les notaires sont, à mon avis, les 
meilleurs rédacteurs de conventions. 
Ils pourraient être plus actifs en droit 
minier. Il y a assurément une place  
à prendre et nos compétences sont 
très appréciées dans ce champ 
d’activités », assure Me Drolet.  
Le droit minier est toutefois un 
domaine particulier, qui a son propre 
vocabulaire (claim, claim jalonné, etc.) 
avec lequel il faut se familiariser.  
À ceux qui seraient intéressés à 
développer cette expertise, elle 
conseille de commencer par bien 
saisir tous les tenants et aboutissants 
de la Loi sur les mines, pourquoi pas 
en s’adjoignant un mentor, mais aussi 
de développer leurs connaissances 
sur l’industrie minière et ses enjeux 
spécifiques. « Il faut savoir, par 
exemple, que les mines ont besoin  
de logements flexibles pour leur 
main-d’œuvre, puisqu’elles se 

Mine d’or à Malartic,  
en Abitibi-Témiscamingue
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trouvent en région éloignée et  
qu’elles doivent loger leurs employés. 
Il y a donc aussi des besoins  
à combler en matière de transactions 
immobilières », précise-t-elle. 

Me Morin souligne également que 
dans ce champ de pratique, il faut 
faire preuve de créativité et que la 
monotonie fait rarement partie du 
quotidien. « Même si le droit minier 
existe depuis longtemps, son 
application est relativement récente. 
C’est un droit très actif qui se 
développe constamment et où la 
jurisprudence modifie régulièrement 
la pratique », fait-il valoir.

Le droit minier comporte aussi de 
nombreux défis stimulants. « On 
traite souvent des dossiers de grande 
envergure, visant à mettre en place 
des projets et des infrastructures qui 

vont avoir un impact important  
sur l’économie québécoise », illustre 
Me Arfa. Il note aussi que ces 
dernières années, de plus en plus 
d’investissements proviennent  
de l’extérieur du Canada. « Le Québec  
est devenu un joueur important,  
non seulement par la richesse  
de son sous-sol, mais aussi par  
sa main-d’œuvre qualifiée et son 
électricité relativement bon marché. 

L’acceptabilité sociale 
change la donne 

Christophe Krolik est professeur 
agrégé à la Faculté de droit de 
l’Université Laval en droit des 
ressources naturelles et de l’énergie. 
En 2020, la Chambre des notaires 
(via le Fonds d’études notariales)  
lui a attribué une subvention pour 
mieux comprendre les ententes 
conclues avec les communautés  
et les bonnes pratiques juridiques 
développées dans ce domaine, et 
ce, afin de favoriser l'acceptabilité 
sociale des projets miniers au 
Québec. « Aujourd’hui, on ne parle 
plus seulement de licences légales, 
mais aussi de licence sociale.  
Cela vient résolument changer  
la donne et renouveler les façons  
de penser », dit-il. 

Comment le notaire peut-il intervenir 
dans ce contexte ? En tant que juriste 
de l’entente, neutre et œuvrant au 
rapprochement entre les parties, il 
joue un rôle central en matière de 
droit préventif, par le biais de la 
médiation, de la négociation et de la 
conciliation. Il peut aussi participer 
activement au processus entourant 
l’acceptabilité sociale,  

tant au début d’un projet que 
pendant toute sa durée de vie. 

Dans le cadre de ses travaux, le 
professeur Krolik et son équipe ont 
développé un indice du risque social, 
un outil favorisant l'expertise et la 
prise de décision éclairée des 
communautés. Cet indice se présente 
sous la forme d’une plateforme 
numérique dans laquelle les différents 
intervenants répondent à un 
questionnaire. Le but visé : mieux 
comprendre ce qui est perçu 
positivement ou négativement par 
rapport au projet, à l’entreprise, etc. 
« Avec ces résultats en main, on est 
en mesure d’identifier les points les 
plus clivants, c’est-à-dire là où le 
risque de friction est le plus élevé », 
explique le professeur Krolik. Ainsi, 
les notaires savent sur quels aspects 
travailler en priorité pour faciliter 
l’entente et l’acceptation sociale. Cet 
outil devrait être disponible dès 2022.

« Aujourd’hui, on ne parle  
plus seulement de licences légales, 
mais aussi de licence sociale.  
Cela vient résolument changer  

la donne et renouveler les façons de penser. »  
Pr CHRISTOPHE KROLIK

Nous avons beaucoup d’avantages  
aux yeux des investisseurs »,  
constate-t-il. Car même s’il s’agit  
d’une industrie cyclique, l’appétit 
grandissant pour les métaux  
de pays comme la Chine et l’Inde  
ne se dément pas depuis des années. 
Dans ces conditions, nul doute  
que les possibilités pour les juristes 
québécois, les notaires en particulier, 
n’iront qu’en augmentant. « Le Québec est devenu 

un joueur important, non 
seulement par la richesse 
de son sous-sol, mais  
aussi par sa main-d’œuvre 
qualifiée et son électricité 
relativement bon marché. 
Nous avons beaucoup 
d’avantages aux yeux  
des investisseurs. »  
Me LYES ARFA
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35 heures de f�mati�
 4 formations pratiques légales

 et fiscales & une formation
 marketing notariale

Automne 2021 et Hiver 2022

1 • Conventions entre actionnaires
2 • Fiducies entre-vifs « les plus populaires»
3 • Transactions corporatives courantes de gel
4 • Planification successorale haut de gamme et 
       les testaments fiduciaires
5 • Marketing et la vente des services notariaux

Informations additionnelles, coûts, 
réservations et inscriptions au:

redactionfiduciaire.com

FORMATIONS

Une ressource phare  
pour les jeunes notaires.
Ce service de la Chambre intéragit activement 
avec les jeunes notaires afin de les aider  
à clarifier leurs buts et à les atteindre.

En début de carrière,  
ne perdez pas le nord !

514 879-1793
1 800 263-1793, poste 5422
soutien.professionnel@cnq.org
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L
es données sont la matière 
première de l’intelligence 
artificielle (IA). En effet, 
plus l’accès à des jeux  
de données pertinents  

est possible, plus l’IA jouit d’un fort 
potentiel d’innovation et de maîtrise 
des risques qui limitent son 
acceptabilité sociale. Par exemple,  
les outils numériques reposent très 
souvent sur des algorithmes dont  
la fiabilité fait débat. Les algorithmes 
permettent de trier et d’analyser  
des données massives et sont 
supposés fournir des résultats 
d’analyses plus objectifs et plus  
précis que les humains. Pourtant, 
dans les faits, on constate que  
les algorithmes conduisent à des 
résultats qui induisent l’émergence  
de discriminations (genre, race,  
âge, etc.)1 ou qui, parfois, sont 
inexplicables2. Dans ce contexte,  
le risque d’atteinte aux droits  
des personnes est élevé3. Ainsi, pour 

surmonter ces enjeux, le partage des 
données s’avère aujourd’hui une 
nécessité pour les organisations qui 
pourront par ce biais accéder à de plus 
amples volumes de données et donc 
mieux entraîner leurs algorithmes.

Toutefois, les opérations de partage 
font face à de multiples obstacles qui 
témoignent du manque de confiance 
en celles-ci. Par exemple, les 
organisations sont plutôt réticentes  
à partager ce nouvel « or noir » par 
crainte d’ouvrir leur coffre-fort à la 
concurrence. De même, le partage  
de données dites sensibles (p. ex. 
données personnelles, banques de 
données urbaines) est aussi contesté 
en raison des atteintes aux droits  
et aux intérêts des individus4. 

Certaines pratiques de partage  
des données sont en dehors  
du champ d’application de la règle du 
consentement encadrant l’utilisation 

L’IDÉE DE RECOURIR À LA FIDUCIE POUR ADMINISTRER LES DROITS SUR LES DONNÉES  
(P. EX. DROIT DE PARTAGE) CONSTITUE UNE VOIE PROMETTEUSE POUR CONCILIER  
LE PARTAGE DES DONNÉES – NÉCESSAIRE À L’INNOVATION – ET LA PROTECTION  
DES DROITS ET DES INTÉRÊTS DES PERSONNES À L’ÈRE DU BIG DATA (MÉGADONNÉES). 
COMMENT EST-CE APPLICABLE ? DÉBROUSSAILLAGE DE CET OUTIL INNOVANT. 

  ANNE-SOPHIE HULIN, postdoctorante en droit  
ANITI (France) et Section de droit civil, Université d’Ottawa

La fiducie 
Levier de l’IA responsable

des renseignements personnels  
par des tiers. De même, certains 
dénoncent le fait que les individus  
ne bénéficient pas financièrement  
du partage des données personnelles 
qu’ils ont eux-mêmes généré alors  
qu’ils sont au cœur du modèle d’affaires 
de nombreuses entreprises. Dès lors, 
comment (ré)concilier le partage  
des données aux fins d’innovation 
avec la confiance en l’IA ?

La fiducie, 
modèle de 
gouvernance  
des données
C’est pour répondre à cet enjeu  
que la fiducie de données a fait son 
entrée comme modèle de 
gouvernance des données et constitue 
aujourd’hui un outil juridique porteur 
de solution pour la mise en œuvre 
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La fiducie de données peut résulter tant de 
la volonté des organisations qui souhaitent 
promouvoir une meilleure gouvernance de leurs 
données que des individus qui désirent retrouver 
une maîtrise sur les données les concernant. 
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d’une IA responsable, soit de 
confiance pour les différentes parties 
prenantes. Cette fiducie n’est qu’une 
application de la fiducie de droit 
commun, mais avec quelques  
nuances compte tenu de son objet :  
les données personnelles. 

Comme toute fiducie, la fiducie  
de données constitue un outil de 
gestion de patrimoine sauf que, dans 
ce cas, le patrimoine fiduciaire est 
immatériel, car composé des droits 
sur les données (p. ex. droit de 
partage, droit de communication). 

La fiducie de données présente un vif 
intérêt pour arrimer les opérations de 
partage des données à la protection 
des données personnelles puisqu’elle 
permet d’établir juridiquement un 
cadre de gouvernance des données et, 
ainsi, de veiller à l’usage qu’il est fait 
des données. Car, telle que conçue 
dans le Code civil du Québec, la fiducie 
est une manière de détenir des biens 
dans un but précis, qu’il soit d’utilité 
privée ou d’utilité sociale5. Une telle 

avenue fut notamment suggérée 
comme solution possible à la cession 
des données de la RAMQ6. 

La fiducie de données peut  
résulter tant de la volonté des 
organisations qui souhaitent 
promouvoir une meilleure 
gouvernance de leurs données  
que des individus qui désirent 
retrouver une maîtrise sur les 
données les concernant. Bien sûr, 
dans les deux cas, pour que  
l’opération produise l’effet escompté, 
encore faut-il que la fiducie concentre 
une grande quantité de données 
personnelles, car c’est leur agrégation 
qui forge leur valeur économique. 

Le fiduciaire  
des données  
Grâce au statut du fiduciaire, il est 
possible de restituer aux personnes 
une forme de contrôle sur leurs 
données et d’en restreindre l’usage à 
une fin précise. En consentant à ce 

La fiducie  
Bien connue en matière de gestion 
d’actifs financiers et fonciers, la 
« fiducie est le résultat d'un acte par 
lequel une personne transfère, de 
son patrimoine à un autre patrimoine 
qu'elle constitue, des biens qu'elle 
affecte à une fin particulière et qu'un 
fiduciaire s'oblige à détenir et à 
administrer » (art. 1260 C.c.Q.).  
La fiducie peut être établie par acte 
entre vifs ou à cause de mort.  
Elle peut contenir des biens 
matériels (p. ex. actifs immobiliers) 
comme immatériels (p. ex. titres  

de créance, droits d’auteur). Le Code 
civil du Québec reconnaît trois types 
de fiducie : la fiducie personnelle 
(soit au profit de bénéficiaires 
déterminés), la fiducie d’utilité 
privée ou d’utilité sociale (soit au 
profit de finalités privées ou d’intérêt 
général). Dans les deux derniers cas, 
la fiducie peut être perpétuelle. 

que les données soient mises en 
fiducie, les personnes confient au 
fiduciaire la charge de juger si l’usage 
et le partage des données les 
concernant demeurent conformes 
aux finalités d’usage retenues dans 
l’acte constitutif de la fiducie. 

Cette lourde charge est admissible 
même s’il s’agit de données 
personnelles parce que le fiduciaire 
exerce une mission rigoureusement 
encadrée7 et dont il doit rendre 
compte au constituant de la fiducie, 
aux bénéficiaires s’il y a lieu ou à tout 
autre organisme prévu par la loi8. En 
cas de défaillance, le fiduciaire est 
susceptible de voir sa responsabilité 
personnelle engagée et pourra même 
être destitué de sa fonction9.
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1. West, Sarah Meredith Whittaker et Kate 
Crawford. Discriminating Systems: Gender, 
Race and Power in AI, New York, AI Now 
Institute, 2019. - 2. Pasquale, Frank A. The 
Black Box Society: The Secret Algorithms that 
Control Money and Information, Cambridge 
(UK), Harvard University Press, 2015. - 3. 
Déziel, Pierre-Luc. « Les limites du droit à la 
vie privée à l’ère de l’intelligence artificielle : 
groupes algorithmiques, contrôle individuel 
et cycle de traitement de l’information » 
(2018) 30 :3 CPI 829. - 4. Sylvie Delacroix 
et Neil Lawrence, “Bottom-up Data Trusts: 
Disturbing the ‘One Size Fits All’ Approach 
to Data Governance” (2018) 9:4 International 
Data Privacy Law 236-252. - 5. C.c.Q., art. 
1260, 1268 à 1270. - 6. Anne-Sophie Hulin et 
Antoine Cossé, « Pour une fiducie de données 
à la RAMQ », Le Devoir, 1er septembre 2020. 
- 7. C.c.Q., art. 1308 à 1310. - 8. C.c.Q., 
art. 1287. - 9. C.c.Q., art. 1290. - 10. Voir 
Pierre Trudel et Anne-Sophie Hulin, web-
discussion, 24 novembre 2020, Laboratoire de 
cyberjustice, Université de Montréal, en ligne : 
https://www.cyberjustice.ca.

Quant à son rôle d’administrateur 
d’actifs numériques, une réflexion de 
fond doit être opérée sur les qualités 
que le fiduciaire de données doit 
avoir, soit son degré d’expertise en 
matière de gouvernance de données, 
en plus de ses compétences 
juridiques. Compte tenu de la 
sensibilité de sa mission (administrer 
les données personnelles de 
nombreuses personnes), ne serait-il 
pas nécessaire de recourir à des 
professionnels, experts en fiducie, 
aussi soumis à un code déontologique 
(p. ex. notaire ou avocat) ? Ou encore, 
que le fiduciaire de données soit une 
personne morale, vu l’importance du 
portefeuille numérique qu’il a 
vocation à gérer et à rendre compte ?

De la théorie  
à la pratique
S’échappant de son cadre traditionnel 
d’usage, la fiducie pourrait devenir  
un vecteur de protection des droits 
des personnes. 

La fiducie de données n’est pas  
encore au banc d’essai au Québec. 
Même si ce n’est certainement qu’une 
question de mois étant donné l’intérêt 
qu’elle suscite auprès des acteurs  
de l’IA (voir encadré ci-dessus) et 
qu’elle constitue un sujet de recherche 
émergent, appelant la conjugaison  
de différents domaines du droit  
(biens, personnes, protection des 
renseignements personnels… ), 

plusieurs aspects juridiques et 
opérationnels sont encore à clarifier 
et à consolider. Grâce au soutien  
du Fonds d’études notariales  
de la Chambre des notaires,  
des recherches ont pu être entamées 
afin de faire une première analyse  
de cet outil innovant et de mettre en 
lumière son potentiel comme ses 
limites dans le contexte des données 
en l’état du droit positif. 
 
En d’autres termes, reste à passer de 
la théorie à la pratique pour éprouver 
l’ensemble de ces éléments et faire 
rayonner l’attractivité du droit civil 
québécois dans la forte concurrence 
normative qui entoure l’IA. 

Le projet de recherche  
de l’auteure est financé par  
le Fonds d’études notariales.

Conférences
À l’automne 2020, trois conférences ont eu lieu afin  
de présenter et de discuter de la fiducie de données  
pour notamment apprécier si elle constitue « le bon 
véhicule juridique pour encadrer le développement  
de l’intelligence artificielle »10.
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SUCCESSION

Opportunité bonjour ?
Si 76,7 % des entreprises se 
font accompagner par un 
fiscaliste, seulement 10,9 %  
le font avec un notaire.  
On peut passer des heures à 
planifier les finances, mais pas 
assez de temps à planifier le 
facteur humain. Notaires : voilà 
une opportunité à saisir !

On s’en doute : l’existence  
de ce plan est inversement 
proportionnelle à la taille de 
l’entreprise et diminue 
considérablement si l’entreprise  
en est à sa 2e génération.  
Les entreprises ayant une bonne 
structure de gouvernance  
ou un conseil de famille  
planifient davantage. 

63 %   
des entreprises ont  
comme objectif prioritaire  
de passer le flambeau  
à la génération suivante :

27 % plan formel
30 % plan informel
43 % plan inexistant

ALBUM DE FAMILLE  
Une histoire  
de repreneuriat
Au début de 2021, Familles en affaires HEC Montréal dévoilait son enquête  
sur les entreprises familiales québécoises pour faire connaître ces piliers  
économiques, moteurs de notre société. Nombreux sont les notaires qui conseillent  
ces gens d’affaires et de cœur tant pour leurs besoins d’accompagnement en droit des 
affaires qu’en succession ou en fiducies. Après plusieurs décennies d’entrepreneuriat, 
s’en viennent les décennies de repreneuriat. Coup d’œil sur la situation.

 ÉQUIPE COMMUNICATIONS ET SERVICE CLIENTÈLE

Pour l’album complet : https://famillesenaffaires.hec.ca/album-de-familles/

Position générationnelle  
des dirigeants dans  
la famille propriétaire

Expérience antérieure  
à l’intégration  
de l’entreprise familiale

46 %

16 %

32 %
6 %

4e génération  
ou plus

3e génération  

2e génération 

1re génération 

Moins de 3 ans

De 3 à 6 ans

Plus de 6 ans

Aucune  
expérience  
antérieure

32 % 16 %

19 %

33 %

Gouvernance

62 %  
des entreprises partagent la gestion 
entre plusieurs générations. Pourtant, 
seulement 10 % partagent la propriété.

54,8 %  
des entreprises familiales ont fait appel  
à des professionnels dans la mise en place 
de leurs structures de gouvernance.

Enjeux actuels - Parité, succession, gouvernance,  
nouvelles générations, COVID-19.

Parité - Parmi les dirigeants des entreprises sondées, 20 % sont des femmes.  
Dans ces cas, les écarts entre les deux sexes se réduisent aussi à plusieurs égards : 
équipes de direction, comités consultatifs et conseils d’administration.

25 à 34 ans - La zone paritaire est atteinte à la direction générale  
et au sein de l’équipe de direction. IL
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NumérisationClassement Rangement

POUR QUE LA LOI ET L’ORDRE 
FASSENT BON MÉNAGE.
VOS EXPERTS S’OCCUPENT DE LA LOI, ON PREND EN CHARGE L’ORDRE !

CONTACTEZ NOUS!
1 800 361.9257  julsolutions.com

Depuis 1973

Plus de  ans
d’expérience

Offrez un service à valeur ajOutée en faisant appel à une équipe d’experts recOnnus 

Membre certifié de la Canadian Association of Personnal Property Appraisers

1-844-647-5001  |  evoliatransition.com

Liquidateur  
d’une succession  ?
Service clé en main ou à la carte d’évaluation 
et de gestion de contenu résidentiel

  Inventaire et évaluation de biens meubles

  Expertise d’œuvres d’art, d’antiquités et d’objets de collection

  Liquidation des biens (vente, tri, don, etc.)

  Désencombrement et ramassage du contenu complet d’une résidence

  Ménage complet ou partiel

Un seul appel donne accès à une dizaine de services pour faciliter  
la vie au liquidateur d’une succession et diminuer les risques  
de conflits familiaux.

Un seul appel donne accès à une dizaine de services  
pour faciliter la vie au liquidateur d’une succession  
et diminuer les risques de conflits familiaux.

NOUVEAU 
BUREAU 
OUVERT 

À MAGOG
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Choix de 3 options 
noUVeLLe tARiFiCAtion  
AdhÉsion siMpLe et RApide

Une toUte  
noUVeLLe oFFRe  
d’AssURAnCe MÉdiCAMents  
poUR MieUx RÉpondRe  
à Vos besoins.

AdhÉReZ  
MAintenAnt !
Visitez notre site internet pour tous les détails 
  soGeMeC.QC.CA|

ou appelez-nous au 1 800 361-5303

Choix de 3 options 
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AdhÉsion siMpLe et RApide

Une toUte  
noUVeLLe oFFRe  
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poUR MieUx RÉpondRe  
à Vos besoins.

AdhÉReZ  
MAintenAnt !
Visitez notre site internet pour tous les détails 
  soGeMeC.QC.CA|

ou appelez-nous au 1 800 361-5303
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